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RÉSUMÉ EXÉCUTIF 

Les récents évènements sociaux et politiques ainsi que les mutations internationales et nationales ont 
questionné les options stratégiques en matière de politique de développement du Burkina Faso.La 
Stratégie de Croissance accélérée et de Développement durable (SCADD) récemment adoptée au 
Burkina Faso a pour objectif global de « réaliser une croissance économique forte, soutenue et de 
qualité, génératrice d’effets multiplicateurs sur le niveau d’amélioration des revenus, la qualité de vie de 
la population et soucieuse du respect du principe de développement durable » Le deuxième axe 
stratégique de la SCADD vise la « consolidation du capital humain et la promotion de la protection 
sociale ». 

. La formation professionnelle est un des leviers opérationnels de cet axe.  

Un diagnostic sans complaisance du système de l’Enseignement et de Formation techniques et 
professionnels (EFTP) a été mené par les acteurs du secteur ces dernières années. Il a mis en lumière la 
faible performance du système marqué par une absence de personnel qualifié, une rigidité de l’appareil 
public de formation, les faibles capacités du secteur privé, une inadéquation des programmes de 
formation et des profils de sortie des apprenants aux besoins de l’économie et un sous financement 
public qui ne permet pas le développement de l’offre et de la qualité des formations. A ces difficultés 
s’ajoute la faiblesse des relations entre les structures de formation et le secteur privé. Les entreprises ne 
sont pas suffisamment associées à la gestion du dispositif de formation. Le Fonds d’Appui à la Formation 
professionnelle et à l’Apprentissage (FAFPA), qui est l’instrument principal de financement des 
formations modulaires et de l’apprentissage, n’a pas été suffisamment appuyé par l’Etat et ses 
partenaires depuis sa création. Son développement organisationnel accuse un sérieux retard au regard 
des besoins. 

Pour remédier aux difficultés récurrentes du secteur de l’EFTP, le Burkina Faso a élaboré une politique 
nationale d’enseignement et de formation techniques et professionnels. Elle vise à doter le pays d’une 
expertise qualifiée, suffisante et disponible dans tous les corps de métiers. Plusieurs ministères sont en 
charge de sa mise en œuvre. Le Ministère de la Jeunesse, de la Formation Professionnelle et de l’Emploi 
(MJFPE) est un acteur central. Il est la tutelle du FAFPA et des fonds pour l’insertion (FAPE, FASI, FAIJ). 
Le Ministère des Enseignements Secondaire et Supérieur (MESS) est le second département en charge 
de l’EFTP. Le MESS dispose d’un réseau important de lycées professionnels et techniques. Le Ministère 
de l’Education Nationale et de l’Alphabétisation (MENA) est pour sa part compétent dans le domaine de 
l’éducation non formelle, sous-secteur qui développe une offre de formation qualifiante, notamment à 
travers le Fonds National pour l’Alphabétisation et l’Education Non Formelle (FONAENF) et le projet  
Ecoles Satellites et Centre d’Education de Base Non Formelle (ES/CEBNF). A côté de ces départements, 
de nombreux autres ministères disposent de centres de formation pour répondre à des besoins internes 
ou sectoriels de formation (agriculture, élevage, commerce et industrie, santé…). Le secteur de l’EFTP 
est également du ressort des chambres consulaires, des organisations professionnelles et des 
promoteurs de formation qui participent à son développement (chambres des métiers, de l’artisanat, de 
l’agriculture, du commerce et de l’industrie, FENABF, MEBF). 

Dans le sillage de la politique nationale, le Gouvernement a élaboré un plan d’action (PA-PN/EFTP) qui 
couvre la période 2011-2015. Ce dernier répertorie l’ensemble des besoins de formation et de 
financement. Les secteurs prioritaires sont l’agriculture, l’élevage, l’artisanat, le bâtiment travaux publics, 
la culture, le tourisme et l’hôtellerie et le commerce. Selon le plan d’action, les investissements 
nécessaires pour redémarrer le système de l’EFTP sont estimés à 432 milliards de FCFA (mise à niveau 
des infrastructures et des équipements) et les besoins annuels de financement sont en moyenne de 20 
milliards de FCFA durant la période couverte par le plan. Le PA-PN/EFTP fixe des orientations précises 
quant aux profils de sortie des jeunes pour répondre aux attentes du marché. Le certificat de qualification 
professionnelle (600 heures) et la formation modulaire qualifiante (moins de 600 heures) sont les niveaux 
de qualification où les besoins sont les plus importants. Avec cette perspective, le plan préconise un fort 
développement des formations modulaires et de l’apprentissage. 

L’objectif global du programme est celui de la politique nationale : élever le niveau de connaissance et de 
compétence de la population active et, plus particulièrement des jeunes, pour favoriser leur insertion 
dans les emplois d’aujourd’hui et les métiers porteurs de demain, afin de stimuler la croissance 
économique et réduire la pauvreté. L’objectif spécifique est d’améliorer l’offre de formation 
professionnelle et l’employabilité des jeunes.  
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Le coût total du programme sur 5 ans est estimé à 23,8 millions d’euros soit 15 611 776 600 FCFA. 
(hors contrepartie des bénéficiaires). Le programme sera cofinancé, sur des principes de fongibilité, par 
une subvention de 10 millions d’euros (6 559 570 000 FCFA) de la coopération luxembourgeoise, une 
subvention de 5 millions d’euros (3 279 785 000 FCFA) de l’Agence Française de Développement 
(AFD), par une subvention minimale de 1,8 millions d’euros (1 180 722 600 FCFA) de la coopération 
autrichienne et par la contrepartie de l’Etat burkinabé estimée à 7 millions d’euros (4 591 699 FCFA). Un 
protocole de financement conjoint sera signé pour la mise en œuvre de ce programme. A terme, 
d’autres Partenaires Techniques et Financiers (PTF) pourront se joindre à ce protocole de financement 
conjoint et participer sur cette base au financement des développements du programme.  

Le programme est organisé autour de trois composantes : 

(i) le financement à travers le FAFPA des formations du capital humain en soutien aux filières 
économiquement porteuses de croissance et d’emplois,  

(ii) l’amélioration de l’adéquation formation / emploi,  
(iii) le renforcement des outils et des ressources humaines pour orienter et piloter le secteur de 

l’EFTP. 

La composante 1 vise à améliorer l’accès à la formation professionnelle en faisant de l’organisation du 
FAFPA un instrument performant et flexible de financement de la formation. A cet effet, les activités 
suivantes sont envisagées : 

• Le Fonds sera appuyé dans sa gestion administrative et financière ; 
• Des outils seront définis et implantés afin de disposer d’informations financières fiables, ventilées 

selon un plan analytique et permettant de tracer l’affectation des ressources par filière 
(agriculture, bâtiment, élevage…) ; 

• Il conviendra de réviser le manuel de procédures administratives et financières et de renforcer les 
ressources humaines ; 

• Des appuis cibleront la définition et l’application de procédures pour chaque guichet de 
financement du Fonds. Ces dernières permettront d’orienter les financements vers les secteurs 
porteurs ; 

• Les techniques contractuelles devront être développées pour inciter les opérateurs à produire 
des formations de qualité aux coûts maîtrisés ; 

• Une stratégie de financement mixte des intrants (input) et des résultats (output) sera mise en 
place ; 

• Le programme appuiera le financement des formations professionnelles initiales et continues. Il 
financera des formations modulaires et par apprentissage, majoritaires dans les filières agro 
sylvo pastorales et dans le secteur du bâtiment travaux publics ; 

• Au total, il est prévu d’appuyer la formation de 42 000 jeunes durant la période du programme 
2012-2016. Le FAFPA sera appuyé dans son développement institutionnel et organisationnel. 
Des dépenses courantes seront prises en charge de manière dégressive par le programme.  

La composante 2 porte sur l’amélioration de la pertinence et de la qualité des formations dispensées par 
les opérateurs. La stratégie d’intervention qui vise à améliorer l’adéquation formation / emploi reposera 
sur le renforcement des relations fonctionnelles entre les organisations professionnelles et les opérateurs 
de formation, entre le secteur public et le secteur privé. A cet effet, les activités suivantes sont 
envisagées : 

• Le FAFPA appuiera les promoteurs et les centres de formation pour définir leurs projets. Cet 
appui sera mis en œuvre par les chambres consulaires et les organisations faîtières nationales ; 

• Les appuis viseront également l’amélioration de la planification des opérations d’EFTP et de la 
gestion des services de formation par les opérateurs ; 

• Un inventaire des référentiels devra être fait au lancement du programme ; 
• La création d’une plateforme numérique permettra le catalogage et la diffusion des référentiels ; 
• Le programme appuiera l’élaboration de nouveaux référentiels et de nouvelles certifications pour 

les métiers prioritaires dans les domaines  agro-sylvo-pastoral (ASP)et du bâtiment et des 
travaux publics (B-TP) ; 

• Un travail spécifique sera réalisé avec le FONAENF pour standardiser les formations techniques 
spécifiques et développer des formations modulaires complémentaires mises en œuvre par les 
prestataires d’alphabétisation ; 
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• Un vivier de personnes ressources issues du secteur privé et public et provenant de toutes les 
régions du pays sera formé en ingénierie de la formation ; 

• Le programme soutiendra les innovations en matière d’EFTP à travers le mécanisme d’appel à 
projet du FAFPA et des critères incitateurs d’éligibilité ; 

• Une stratégie de communication sur l’EFTP modulaire et l’apprentissage sera définie et mise en 
œuvre. 

La composante 3 vise l’amélioration de la programmation, de la gestion et du pilotage du secteur de 
l’EFTP. La stratégie d’intervention est orientée vers le développement d’une approche sectorielle. A cet 
effet, les activités suivantes sont envisagées : 

• Le MJFPE sera appuyé dans la mise en œuvre des réformes institutionnelles suivantes : la 
réorganisation et la décentralisation du FAFPA dans les régions, la décentralisation territoriale et 
le transfert des ressources aux Conseils régionaux, l’autonomie de gestion des centres publics 
de formation. Ces réformes visent à accroitre la capacité institutionnelle de mise en œuvre du 
secteur. Des appuis concerneront la définition d’un plan analytique du secteur et l’élaboration de 
plans d’action annuels avant le démarrage de l’année civile ; 

• Des mécanismes de suivi technique et financier du programme seront définis et appliqués, puis 
étendus avec progressivité à l’ensemble du secteur ; 

• Des appuis concerneront la programmation technique et financière pluriannuelle de l’EFTP, 
l’élaboration d’un cadre des dépenses à moyen terme, même sommaire, le suivi et le rapportage 
sectoriels ; 

• En tant que gestionnaire des ressources du programme, le MJFPE sera assisté dans ses 
fonctions administratives et financières. Des expertises perlées viseront l’installation des outils de 
gestion et le suivi de l’exécution des dépenses du programme, incluant la production périodique 
des rapports financiers consolidant l’ensemble des opérations et des financements du secteur et 
du programme. Il sera défini et installé un système d’information sectorielle, statistique, technique 
et financier, permettant de capturer les données de base portant sur les opérations du secteur ; 

• L’approche retenue sera de mettre en ligne un site pour la saisie volontaire des données sur 
l’EFTP. Des études spécifiques pourront être réalisées à la demande de l’Observatoire national 
de l’Emploi et de la Formation professionnelle (ONEF) ; 

• Une expérience pilote d’appui aux Conseils régionaux pour exercer leurs compétences dans le 
secteur de l’EFTP sera définie et mise en œuvre. Elle sera basée sur la progressivité des 
transferts de compétences et de ressources ; 

• Une assistance technique contribuera au renforcement des capacités des acteurs en plus des 
expertises perlées qui seront mobilisées lors de la mise en œuvre de chaque composante. Un 
assistant technique sera recruté pour la durée du programme pour appuyer le FAFPA Un autre 
assurera durant deux années, qui pourront être prolongées, des fonctions de facilitation dans les 
domaines de la coordination sectorielle et du renforcement des capacités.  

Le Programme d’Appui à la Politique sectorielle de l’EFTP (PAPS/EFTP) sera piloté par un Comité de 
Pilotage. Les réunions du comité seront présidées par le Secrétaire Général du MJFPE. Le Ministère de 
la Jeunesse, de la Formation professionnelle et de l’Emploi est la tutelle du PAPS/EFTP. Le MJFPE est 
le maître d’ouvrage du programme et le maître d’œuvre pour les activités relevant de sa compétence. A 
ce titre, il planifie, exécute, suit et évalue les activités. Sous la tutelle du MJFPE, le FAFPA est l’agence 
nationale d’exécution des subventions du programme pour le financement de la formation professionnelle 
et de l’apprentissage. Le FAFPA exécutera les ressources du programme correspondant aux activités de 
sa compétence. Le Conseil régional est compétent en matière de formation professionnelle. Il planifiera, 
exécutera et suivra les activités de formation professionnelle dans la région. Il exécutera selon des 
modalités qui seront déterminées en cours d’intervention les ressources transférées du programme.  

Les partenaires de la mise en œuvre de l’EFTP sont par catégorie  

(i) les centres et établissements de formation professionnelle,  
(ii) les prestataires individuels de formation (notamment les formateurs endogènes)  
(iii) les bureaux d’études et consultants indépendants (ingénierie de la formation et études 

spécifiques),  
(iv) les organisations faîtières professionnelles de droit privé dans les différentes branches 

d’activités ainsi que les fédérations transversales comme la fédération nationale des artisans 
du Burkina Faso et les organisations professionnelles de base (regroupement des actifs d’un 
même métier),  
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(v) les chambres consulaires (chambre des métiers, de l’artisanat, d’agriculture, de commerce et 
d’industrie…),  

(vi) les associations, ONG, fondations, constituées en opérateurs de services d’éducation et 
d’alphabétisation, et qui pourraient se spécialiser dans la formation professionnelle.   

Les appuis du programme seront gérés selon deux modalités distinctes. Le MJFPE sera l’institution en 
charge de l’exécution des activités du programme. Un compte sera ouvert à cette fin à la Banque 
centrale des Etats d’Afrique de l’Ouest (BCEAO). La Direction générale de la Formation professionnelle 
et la Direction administrative et financière (DAF) du MJFPE exécuteront la phase administrative de la 
dépense. Le gestionnaire désigné par le Ministère de l’Economie et des Finances (MEF) paiera les 
dépenses avec la signature conjointe du DAF. Le FAFPA exécutera également les ressources du 
programme pour les activités relevant de sa compétence. Un compte sera ouvert à cette fin au Trésor 
public. La directrice générale, le chef du service administratif et financier (SAF) et le comptable seront les 
responsables de la chaîne de la dépense. Les partenaires abonderont ces comptes sur la base d’un plan 
d’activité à réaliser convenu entre les parties.  

La politique nationale de l’EFTP et le plan d’action préconisent la mise en place d’un dispositif 
institutionnel de suivi évaluation (DISE) qui pour l’instant est encore embryonnaire. La mise en place de 
ce dispositif sera appuyée par le programme à travers le résultat 3. A titre transitoire, le suivi-évaluation 
des appuis du programme pour la mise en œuvre du plan d’action sera assuré par le FAFPA et le 
MJFPE. Des études d’impact sur l’insertion des sortants du dispositif seront réalisées par échantillonnage 
tous les ans à partir de la 3ème année. 
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1. Introduction 

Les autorités du Burkina Faso ont pris des initiatives importantes qui traduisent la volonté politique du 
Gouvernement de développer l’EFTP. L’élaboration d’une Politique nationale, d’un Schéma directeur et 
d’un Plan d’action pour l’EFTP compte parmi ces dernières. Le PA-PN/EFTP élaboré au cours du 1er 
semestre 2010, avec l’appui des différents partenaires du sous-secteur, a été présenté et validé les 12 et 
13 juillet 2010 à Koudougou. Il a ensuite été formellement adopté en Conseil des Ministres le 24 
septembre 2010. Les documents de la Politique nationale et du Plan d’action EFTP dressent globalement 
une image d’un système d’EFTP peu performant. Les principaux constats montrent que le système 
produit aujourd’hui, moyennant des coûts importants, peu de ressources humaines formées. Les 
qualifications offertes ne correspondent que très marginalement aux besoins des principaux employeurs 
et aux possibilités d’emploi ou d’auto emploi de l’économie du pays. Les formations dispensées sont en 
général décrites comme trop longues (et en conséquence trop coûteuses) et trop théoriques. Pour 
certaines filières (agro-sylvo-pastorale, artisanat, mines etc.), pourtant très importantes dans l’économie 
du Burkina Faso, le système ne compte que peu ou pas de formations. A l’inverse, pour nombre de 
filières tertiaires de comptabilité, secrétariat, économie ou droit où les besoins sont moins importants, le 
système continue de former massivement.  

Afin de donner un aperçu général du chemin à prendre pour adapter le système, le plan d’action est basé 
sur une première estimation globale des ressources humaines à former pour neuf secteurs/filières 
économiquement porteurs pour le Burkina Faso. En fonction des spécificités et contraintes inhérentes à 
chaque secteur/filière, ce dernier recommande les formes et modes de formation considérés comme les 
plus adaptés. En outre, deux études spécifiques menées en 2010 et 2011, par le Gouvernement 
burkinabè, pour évaluer de manière précise, les besoins en matière de qualification des ressources 
humaines dans le secteur agroalimentaire et dans le BTP ont abouti à des recommandations et 
propositions d’actions concrètes. 

Le programme d’appui à la politique sectorielle de l’EFTP intervient donc après une longue période 
d’instruction de la politique nationale et d’élaboration du plan d’action. Le temps pour réaliser ce travail 
n’a pas été favorable aux changements qui auraient pu améliorer la performance du système d’EFTP. 
Cela justifie l’urgence de démarrer une véritable réforme du dispositif de formation professionnelle. Elle 
s’articulera autour des réformes institutionnelles sur une échelle allant de l’intégration qui, lorsqu’elle est 
trop forte est une source de contre-performance, à l’autonomie relative dont le système a besoin pour se 
développer et répondre avec rapidité à l’évolution des besoins de formation professionnelle. Cette 
problématique de l’autonomie croise celle de la décentralisation qui est d’abord une évolution de l’Etat, 
qui se démembre pour être plus proche des citoyens. Dans le cadre de la formation professionnelle plus 
que dans d’autres secteurs, cette décentralisation est double, territoriale avec les Conseils régionaux et 
les communes, et fonctionnelle ensuite avec les chambres consulaires et les établissements publics tels 
que le FAFPA. Le renforcement de cette décentralisation au sens large, incluant le secteur privé et la 
société civile, constitue le cœur du programme d’appui à la politique sectorielle de l’EFTP pour disposer 
de plus de capacités de mise en œuvre du plan d’action national et atteindre les objectifs ambitieux de la 
politique nationale. La qualité, l’accès et la gestion de l’EFTP sont également les paradigmes classiques 
du renforcement du dispositif de l’EFTP. Mais ces trois fonctions sont à décliner et à renforcer à la fois 
dans les institutions publiques mais aussi dans les organisations, les centres et les entreprises du 
secteur privé, jusqu’alors exclus en grande partie de la gestion du système. Compte tenu des orientations 
du programme, des améliorations dans chacun de ces domaines seront mises en œuvre à travers le 
FAFPA, instrument disposant d’un gros potentiel d’intervention si l’Etat et les partenaires le soutiennent 
dans son développement.  

Avec le développement du FAFPA, c’est l’introduction des techniques incitatives, contractuelles et du 
financement de la performance qui doivent entrer dans le secteur de l’EFTP. Ces dernières sont le 
corollaire de l’autonomisation nécessaire des institutions, de la responsabilité souhaitée des acteurs, de 
l’intégration relative du secteur privé dans le système d’EFTP. Un autre défi sera le renforcement de 
l’approche programme et sectorielle. Au-delà de la valeur ajoutée en termes d’appropriation et 
d’engagement national, cette démarche sera nécessaire pour la mobilisation et la mise en cohérence des 
ressources intérieures et exérieures dont le système a besoin pour se développer. Le sous-financement 
reste en effet aujourd’hui un problème récurrent de l’EFTP.  
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2. CONTEXTE SECTORIEL ET NATIONAL 

2.1 Importance du secteur dans le contexte social et économique du pays 

Le Burkina Faso a élaboré en 2010 la Stratégie de Croissance Accélérée et de Développement Durable 
(SCADD) couvrant la période 2011-2015. Cette stratégie prolonge la définition et la mise en œuvre du 
Cadre stratégique de lutte Lutte contre la Pauvreté (CSLP) 1ère et 2ème phases qui a fédéré et orienté 
les actions de développement de 2000 à 2009.  

La mise en œuvre de ces plans a donné des résultats mais dans l’ensemble cela n’a pas permis 
d’atteindre les objectifs quantitatifs de développement économique et social recherché. L’atteinte des 
Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) est compromise pour l’horizon 2015. En outre, la 
dernière décennie a été marquée par des chocs externes et internes tels que les crises financière, 
alimentaire, énergétique. Elles ont encore réduit les résultats et alourdi le climat social.  

Les évènements ainsi que les mutations internationales et nationales ont questionné les options 
stratégiques en matière de politique de développement. Ils ont incité à recentrer plus fortement les 
stratégies sur la croissance économique qui permettra de réduire durablement la pauvreté. La SCADD 
est fondée sur cette orientation, assortie d’une vision à long terme du développement définie par l'Etude 
Nationale Prospective (ENP) Burkina 2025, mais aussi du schéma d’aménagement du territoire réalisé 
en 2007. La stratégie intègre les nombreuses politiques définies ces dernières années par le 
Gouvernement et notamment celle de l’EFTP.  

L'objectif global de la SCADD La SCADD a pour objectif global de « réaliser une croissance économique 
forte, soutenue et de qualité, génératrice d’effet multiplicateurs sur le niveau d’amélioration des revenus, 
la qualité de vie de la population et soucieuse du respect du principe de développement durable » Le 
deuxième axe stratégique de la SCADD vise la « consolidation du capital humain et la promotion de la 
protection sociale ».Les objectifs spécifiques de la SCADD sont : 

(i) de réaliser un taux de croissance moyen du PIB réel de 10% ; 
(ii) d’atténuer l’extrême pauvreté et la faim dans le pays ; 
(iii) d’assurer l’éducation primaire pour tous ; 
(iv) de promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes ; 
(v) de réduire la mortalité des enfants de moins de 5 ans ; 
(vi) d’améliorer la santé maternelle ; 
(vii) de combattre le VIH, le SIDA, le paludisme et les autres maladies, et de poursuivre 

l’inversion de la tendance. 
 

La stratégie de croissance SCADD accorde une importance particulière à l’augmentation des ressources 
humaines. Le deuxième axe stratégique vise l’investissement dans le capital humain. L’option retenue est 
de ne pas se limiter à la simple livraison des services d’éducation, mais bien d’organiser les 
apprentissages en fonction de référentiels de compétences et de valeurs répondant aux besoins du 
développement économique et social du pays. La formation professionnelle est un levier de cette 
stratégie. La SCADD reprend avantageusement les orientations de la politique nationale et du plan 
d’action de l’EFTP en préconisant le développement de l’enseignement technique et des filières 
professionnnelles dans l’enseignement supérieur, le renforcement de la formation dans les filières 
courtes et la promotion de la formation continue afin que les travailleurs s'adaptent aux transformations 
technologiques et aux impératifs de compétivité naissant d’un marché ouvert à la conccurence sous 
régionale et internationale.  

Les actions prioritaires d’investissement dans le capital humain sont : 

• l’Emploi et l’accroissement des revenus ; 
• l’Education, l’enseignement et la formation techniques et professionnels ; 
• La Santé et la nutrition ; 
• L’Eau potable et l’assainissement ; 
• La Promotion de la protection sociale ; 
• L’Accès aux services énergétiques modernes 
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2.2 Etat des lieux et enjeux du secteur de l’EFTP 

2.2.1 De lourds déficits  

La Politique nationale de l’ EFTP du 23 juillet 2008 fait un diagnostic sans complaisance du secteur de 
l’EFTP au Burkina Faso qui se caractérise par une insuffisance de l’offre de formation, une disparité 
régionale de genre et entre filières. Cette faiblesse de l’offre s’explique en partie par le coût élevé des 
investissements notamment dans les filières industrielles et la faible prise en compte dans le passé de 
l’EFTP dans les priorités politiques. S’agissant des disparités géographiques, il ressort du rapport 
d’enquête sur les établissements et centres de formation menée par l’ONEF en 2005, une concentration 
des structures de formation dans les deux villes principales de Ouagadougou et Bobo-Dioulasso. Selon 
ces mêmes sources, il existe une disparité importante entre les structures publiques et privées (sur 401 
établissements, 314 appartiennent au privé, soit 78,2%).  

En terme d‘effectifs, les capacités d’accueil sont faibles : 

• l’EFTP ne représente que 6,43 % des effectifs totaux de l’enseignement secondaire, soit 
exactement 25 587 élèves selon les données statistiques du MESSRS de 2007-2008 ; 

• dans les centres provinciaux (7) et régionaux (13) de formation professionnelle (CPFP et CRFP) 
de l’Agence Nationale Pour l’Emploi (ANPE) seulement 1 608 apprenants ont été accueillis dans 
les cycles longs en 2007-2008 ; 

• les 12 centres de formation professionnelle, publics et privés, du Ministère de l’Agriculture et de 
l’Hydraulique forment en moyenne six cents (600) apprenants par an. 

 
En plus de ces contraintes, on relève d’autres difficultés dont les plus aiguës sont :  

• l’inexploitation des opportunités économiques et du marché du travail au niveau régional ; 
• l’offre limitée de spécialités ; 
• les pesanteurs socioculturelles qui instaurent des barrières à l’entrée de certaines filières ; 
• le déficit d’information et d’orientation des bénéficiaires de l’EFTP par manque d’un mécanisme 

approprié. 
 

Déficits de formateurs et d’encadrement. Les principaux problèmes relevés au niveau des formateurs 
sont : 

• le manque de structure adéquate de formation des formateurs ; 
• la rigidité du dispositif de recrutement des formateurs ; 
• l’absence d’un dispositif de formation des personnels d’encadrement pour les centres de 

formation professionnelle à caractère non formel ou informel ; 
• l’utilisation non rationnelle des formateurs, la non prise en compte de leur polyvalence et leur 

concentration dans la capitale ; 
• le déficit de formation continue ; 
• l’insuffisance de motivation financière pour les personnels par rapport aux offres du secteur 

privé ; 
• le manque d’un statut adéquat pour les formateurs du secteur de l’EFTP. 
 

Inadaptation et insuffisance des curricula. Les curricula déterminent la pertinence et l’efficacité des 
formations en rapport avec les besoins de la société. Au Burkina Faso, la plupart des curricula de l’EFTP 
datent des années 60. Ils ne couvrent pas l’ensemble des spécialités et privilégient celles qui sont à 
dominante commerciale. Les curricula des filières industrielles (génie civil, agroalimentaire) sont très peu 
développés. Il ressort également que le milieu professionnel est peu impliqué dans l’élaboration des 
curricula. Le passage d’un niveau de formation à un autre plus élevé (CAP, BEP, Bac Pro, Bac Tn) et le 
mécanisme d’équivalence entre les systèmes de formation formelle et non formelle, sont inexistants ou 
inadaptés. La validation des acquis de l’expérience n’est pas effective. Cela désavantage les artisans 
professionnellement qualifiés mais qui n’ont pas un niveau scolaire élevé.  

Inadaptation et insuffisance du matériel didactique et des équipements. Les raisons qui expliquent le 
déficit d’équipement et de matériel didactique sont d’abord financières. Durant longtemps la formation 
professionnelle n’a pas été suffisamment financée par l’Etat et les partenaires au développement. En 
outre, le peu d’équipement acquis a souvent été mal géré par des centres de formation sans ressource et 
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sans autonomie de gestion.  

Difficultés d’insertion socioprofessionnelle. Les diplômés de l’EFTP ont d’énormes difficultés d’insertion 
professionnelle. Les titulaires des CAP et des BEP se rabattent sur les concours des secteurs de 
l’éducation et de la santé gros pourvoyeurs d’emplois. D’autres retournent après une formation 
professionnelle à l’université dans un enseignement général. Ces deux phénomènes constituent des 
pertes considérables pour le système de l’EFTP. Les principales causes de cette faible insertion 
socioprofessionnelle des sortants de l’EFTP sont : 

• des curricula inadaptés ; 
• des enseignements déconnectés des réalités de l’entreprise ; 
• les faiblesses d’une politique d’auto-emploi. 

 
Financement de l’EFTP. L’une des contraintes majeures limitant le développement de l’EFTP est 
l’insuffisance des ressources financières. Les budgets alloués à l’EFTP sont dérisoires. Cela limite les 
possibilités d’investissement et d’innovation dans les établissements. La non-affectation de la taxe 
professionnelle et d’apprentissage (axe dont le produit est dédié) montre bien que si la volonté politique 
de développer le secteur est affichée, la contribution des entreprises payant cette taxe n’est pas utilisée 
pour son développement. Les délais très longs qui ont été nécessaires pour disposer d’une politique et 
d’un plan d’action ont certainement freiné la mobilisation des ressources extérieures pour le secteur, 
accentuant encore le déficit de financement. Enfin hormis la TPA, il n’a pas été développé une stratégie 
pour mobiliser davantage de ressources auprès des ménages solvables et du secteur privé dans son 
ensemble. La faible absorption des crédits au budget est aussi évoquée comme une cause du sous-
financement alors qu’elle est le résultat d’une stratégie de centralisation des ressources et de non 
autonomie des centres de formation.  

Inefficacité du pilotage. La diversité des acteurs, des structures et des dispositifs de pilotage de l’EFTP, 
les conflits de compétences, ont fait que le secteur souffre d’un manque de leadership. Cela entraîne des 
difficultés de coordination, de suivi et de gestion. La gestion des structures de formation de l’EFTP est 
confrontée aux problèmes suivants : 

• l’absence d’un système de formation du personnel de gestion et d’encadrement ; 
• le manque d’autonomie, avec comme cause sous-jacente, l’absence de statut clairement défini 

des centres et établissements de formation par rapport aux activités de production ; 
• le non-respect des textes réglementaires, causant des dysfonctionnements à plusieurs niveaux. 
 

A ces nombreuses difficultés s’ajoutent des questions institutionnelles et organisationnelles qui font que 
le dispositif de l’EFTP est mal géré et source de nombreux gaspillages. L’Etat ne s’est pas doté d’outils 
de contractualisation pour subventionner les opérateurs de formation et les orienter vers l’atteinte des 
objectifs nationaux. La gestion du secteur reste très centralisée, grâce notamment à un mécanisme 
d’unicité de caisse particulièrement contraignant. Malgré la politique nationale de décentralisation et 
l’existence des Collectivités territoriales, ces dernières sont peu ou pas associées à la conduite de la 
politique d’EFTP. Elles prennent pourtant dans ce domaine des initiatives de développement et 
participent modestement à son financement. 

2.2.2 Des atouts et des progrès  

Une prise de conscience semble s’opérer dans la population qui ne considère plus l’EFTP comme étant 
exclusivement une voie de la seconde ou de la dernière chance. Face à la demande de formation et à la 
reconnaissance sociale, les progrès réalisés durant ces dernières années ont permis certains acquis qui 
pour les principaux sont : 

• l’adoption en 2001 d’une stratégie nationale de promotion de l’emploi et de la formation 
professionnelle, pour structurer la formation qualifiante et mettre en place les mécanismes de son 
contrôle ; 

• l’adoption d’une stratégie de promotion de l’artisanat qui place la formation des acteurs au cœur 
du développement de ce secteur ; 

• la création d’un fonds pour l’alphabétisation et l’éducation non formelle qui appuie le 
développement de l’alphabétisation fonctionnelle, de la formation technique spécifique (FTS) et 
de la formation professionnalisante dans les structures d’alphabétisation et d’éducation non 
formelle ; 
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• l’existence des Chambres Consulaires (CCI-BF, CRA, CMA-BF), de la Maison de l’Entreprise du 
Burkina Faso (MEBF) ; 

• la mise en œuvre de la formation professionnelle continue dans les structures existantes de 
manière individuelle (CPFP et CRFP) ou collective (GET/FC) ; 

• le prélèvement obligatoire au niveau du secteur privé de la TPA qui devrait servir pour le 
financement de la formation professionnelle ; 

• la création du FAFPA pour la formation continue avec l’émergence d’un marché national de la 
formation qui va stimuler l’engagement des promoteurs privés. 

 
D’autres mesures et actions déjà mises en œuvre sont à renforcer comme : 

(i) la démarche de création de référentiels pour les formations professionnelles,  
(ii) la démarche de structuration de la formation professionnelle non formelle, notamment de 

l’apprentissage, 
(iii) le partenariat étroit avec les professionnels de l’artisanat et des entreprises à toutes les 

étapes de l’ingénierie de formation, y compris la formation continue des formateurs,  
(iv) la décentralisation du dispositif de formation, 
(v) la formation sur place des formateurs des ateliers et des centres de formation,  
(vi) la création d’un début de carte de l’EFTP, incluant notamment les données statistiques des 

formations dans les centres non formels. 
 

2.3 Cadre législatif et réglementaire, politiques, stratégies et programmes du secteur 

2.3.1 Politique nationale de l’EFTP  

Pour remédier aux difficultés récurrentes du secteur et faire face aux défis de son développement, le 
Gouvernement du Burkina Faso a élaboré une politique nationale d’enseignement et de formation 
techniques et professionnels qui a été adoptée en Conseil des ministres le 23 juillet 2008. La politique de 
l’EFTP vise à doter le Burkina Faso d’une expertise qualifiée suffisante et disponible dans tous les corps 
de métiers et susceptible de valoriser le potentiel économique du pays. Ainsi, le Burkina Faso disposera 
d’une masse critique de compétences de niveau intermédiaire et de haut niveau pour stimuler la 
croissance économique et réduire la pauvreté. La finalité de la politique nationale est d’élever le niveau 
de connaissances et de compétences de la population active et, plus particulièrement des jeunes, pour 
favoriser leur insertion dans les emplois d’aujourd’hui et les métiers porteurs de demain.  

2.3.2 Cadre législatif et règlementaire  

Les lois votées par l’Assemblée Nationale et les décrets adoptés en Conseil des ministres constituent le 
cadre législatif et réglementaire des actions dans le domaine de l’éducation en général et de l’EFTP en 
particulier. Les politiques de l’EFTP se réfèrent notamment aux lois et décrets fondamentaux que sont la 
Constitution, le Code général des Collectivités territoriales (CGCT), le code du travail, le code des impôts, 
le code des investissements. Parmi les lois qui encadrent le secteur de l’EFTP, il convient de noter la loi 
d’Orientation de l’Education (LOE du 30 juillet 2007), le décret du 24 septembre 2009 portant 
composition, organisation, attributions et fonctionnement du Conseil national de l’Emploi et de la 
Formation professionnelle, le décret du 6 juin 2011 portant attributions des membres du Gouvernement 
et fixant les rôles des différents ministères intervenant dans le domaine de l’EFTP (notamment le MENA, 
le MJFPE et le MESS)1. En plus de la politique nationale de l’EFTP, le développement du secteur est 
également lié à la mise en œuvre des politiques nationales suivantes :  

(i) la Politique nationale de l’Emploi adoptée par décret le 25 mars 2008,  
(ii) la Politique nationale de la Jeunesse adoptée par décret le 19 septembre 2008,  
(iii) la Politique nationale de Développement du Secteur privé,  
(iv) le Programme de Développement stratégique de l'Education de Base (PDSEB) 2011-2020. 

 

                                                      

 

1 Pour plus de précisions sur l’ensemble des dispositions législatives et réglementaires, voir en annexe  
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2.4 Institutions clés du secteur et leurs missions principales 

2.4.1 Les Ministères intervenant dans l’EFTP et leurs structures 

Plusieurs ministères interviennent dans le secteur de l’EFTP à travers les directions centrales, les 
services déconcentrés, les services rattachés et les établissements publics. Le Ministère de la Jeunesse, 
de la Formation professionnelle et de l’Emploi (MJFPE) est un acteur central du dispositif de formation 
professionnelle. Il dispose d’une Direction générale de la Formation professionnelle (DGFP). Le MJFPE 
assure la mise en œuvre et le suivi de la politique du Gouvernement en matière de jeunesse, de 
formation professionnelle et d’emploi. Dans le secteur de l’EFTP, le MJFPE est chargé : 

(i) de l’élaboration et de la mise en œuvre de la politique nationale,  
(ii) de la formation professionnelle et de l’apprentissage,  
(iii) de la création et la gestion des centres de qualification professionnelle,  
(iv) de la gestion du système de certification et de validation des acquis professionnels. Pour 

exercer cette dernière mission, le Ministère dispose de la Commission nationale de 
Certification (SP-CNC) dont il assure la tutelle et le secrétariat permanent.  

Le MJFPE est la tutelle du Fonds d’Appui à la Formation Professionnelle et à l’Apprentissage (FAFPA), 
et de l’Agence Nationale Pour l’Emploi (ANPE) qui a 13 centres régionaux de formation professionnelle et 
sept centres provinciaux.  

Dans le domaine de l’insertion le Ministère dispose des instruments suivants : 

(i) le Fonds d’Appui aux Initiatives des Jeunes (FAIJ),   
(ii) le Fonds d’Appui à la Promotion de l’Emploi (FAPE),  
(iii) le Fonds d’Appui au Secteur informel (FASI).  

Enfin, le MJFPE est la tutelle de l’observatoire National de l’emploi et de la formation professionnelle 
(ONEF) qui a pour principales missions d’analyser, de suivre et d’orienter le dispositif de l’EFTP. 

Le Ministère des Enseignements secondaire et supérieur (MESS) est le second département en charge 
de l’EFTP. Précédemment,  la formation professionnelle était logée dans cette administration avec à sa 
tête un Ministre délégué. Le MESS dispose d’un réseau de lycées professionnels et techniques, de 
l’école normale supérieure de Koudougou, et des grandes écoles et instituts d’enseignement supérieur. A 
ce titre, le MESS a un fort potentiel d’action. Il exerce la tutelle de l’ensemble des établissements, 
collèges et lycées privés d’enseignement technique. Plusieurs directions centrales sont directement 
concernées par le développement de l’EFTP, pour les principales il s’agit :  

(i) de la Direction générale de l’Enseignement secondaire technique et professionnelle 
(DGESTP),  

(ii) de la Direction générale des Inspections et de la Formation des Personnels de l’Education 
(DGIFPE),  

(iii) du Secrétariat Permanent de la Commission Nationale des Titres et Diplômes (SP/CNTD). 

Le Ministère de l’Education Nationale et de l’Alphabétisation (MENA) participe à la mise en œuvre de la 
politique et du plan d’action national car il est compétent dans les domaines de l’alphabétisation et de 
l’éducation non formelle. La politique nationale de l’EFTP a rappelé le bien fondé d’une approche liant 
l’alphabétisation et la qualification professionnelle des jeunes. Cette dernière est aujourd’hui mise en 
œuvre notamment avec les actions des opérateurs d’alphabétisation financés par le Fonds National pour 
l’Alphabétisation et l’Education Non Formelle (FONAENF), mais aussi à travers le Projet Ecoles Satellites 
et Centre d’Education de Base Non Formelle (ES/CEBNF), les CEBNF publics et privés, les Centres de 
Promotion et d’Alphabétisation fonctionnelle (CPAF), les Centres de Formation professionnelle non 
formelle.  

A côté de ces départements ministériels dont la première compétence est l’éducation et la formation, 
beaucoup de Ministères gèrent des dispositifs de formation qui ont pour principaux objectifs de répondre 
à des besoins internes ou sectoriels de qualification. Pour les principaux il s‘agit :  

(iv) du Ministère de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale (MASSN) dont relève les centres 
publics et privés d’éducation spécialisée et de réinsertion ; 
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(v) du Ministère de l’Industrie, du Commerce et de l’Artisanat (MICA)  ; 
(vi) du Ministère des Infrastructures et du Désenclavement (MID) dont relève l’Ecole de 

Formation et de Perfectionnement des Travaux publics ; 
(vii) du Ministère des Mines, des Carrières et de l’Energie (MMCE) dont relève de centre de 

formation professionnelle de la SONABEL ; 
(viii) du Ministère des Postes et de l’Economie numérique (MPEN) dont relèvent l’Ecole nationale 

des Télécommunication et l’Ecole nationale des Postes ; 
(ix) du Ministère de la Fonction publique, du Travail et de la Sécurité sociale (MFPTSS) dont 

relèvent l’Ecole nationale d’Administration et de Magistrature et le Centre de Formation 
professionnelle de la Caisse nationale de Sécurité sociale (CNSS) ; 

(x) du Ministère de l’Agriculture et de l’Hydraulique (MAH) dont relèvent les Centres de 
Promotion rurale ainsi que le Centre polyvalent de Matourkou en cours de restructuration ; 

(xi) du Ministère des Ressources animales (MRA) dont relève l’Ecole nationale de Santé 
animale ;  

(xii) du Ministère de l’Environnement et du Développement durable (MEDD) dont relève l’Ecole 
nationale des Eaux et Forêts ; 

(xiii) du Ministère de l’Economie et des Finances, dont relève l’Ecole nationale des Régies 
financières (ENAREF) ; 

(xiv) du Ministère de la Santé qui au même titre que le MENA pour l’éducation dispose d’un 
réseau d’établissements pour la formation de ses personnels contractuels et fonctionnaires.  

Sous la tutelle des Ministères sectoriels compétents, les chambres consulaires participent activement à la 
mise en œuvre de la politique nationale d’EFTP ainsi que l’ensemble des organisations faîtières 
professionnelles telles que la Fédération nationale des Artisans du Burkina Faso (FENABF). Les 
chambres les plus actives sont la Chambre de Commerce et d’Industrie (CCI-BF) qui dispose d’un 
réseau de centres de formation professionnelle et d’un centre d’études des métiers et des qualifications, 
la Chambre d’Agriculture (CA). La Chambre des Métiers et de l’Artisanat (CMA-BF) vient d’être créée. Sa 
contribution au développement de la formation professionnelle est très attendue.  

2.4.2 Fonds nationaux de financement du secteur de l’EFTP  

Le MJFPE dispose de plusieurs instruments financiers pour remplir sa mission. Le FAFPA est 
certainement le plus important au regard du rôle qu’il doit jouer. Le FAFPA est un établissement public 
disposant d’une autonomie de gestion. Il est dirigé par un conseil de gestion et une direction générale. 
Composé de 9 cadres, le FAFPA est organisé en « râteau » et comprend les services suivants : 

(i) un service études et conseils juridiques,  
(ii) un service chargé des relations avec les entreprises et communication extérieure, 
(iii) un service formation au secteur non structuré,  
(iv) un service de suivi évaluation,  
(v) un service administration et finance,  
(vi) un service comptabilité.  

Il dispose dans chaque région du pays d’une antenne. 

Le FAFPA est chargé : 

de financer tout ou partie des actions individuelles ou collectives de formation professionnelle rapide à 
finalité d’emploi, organisées à la demande d’une entreprise, d’un groupe de population ou répondant à 
une demande précise identifiée sur le marché du travail, 

(i) de contribuer à l’identification des besoins en matière de formation professionnelle et 
d’apprentissage,  

(ii) d’appuyer les opérateurs de formation professionnelle par le financement du 
perfectionnement de leurs formateurs,  

(iii) d’élaborer des stratégies novatrices et d’ingénierie pédagogique appropriées ainsi que 
l’amélioration de leurs outils et instruments didactiques,  

(iv) de participer à la rénovation de l’apprentissage en le faisant évoluer vers une formation par 
alternance ou de type dual. 

A côté du FAFPA se sont créés au fil des années plusieurs fonds qui ont en commun de fournir des prêts 
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pour l’insertion des jeunes. Ces prêts sont subventionnés et leur gestion n’est pas soumise aux règles 
prudentielles des institutions bancaires et de micro-finance. Ainsi le FASI, érigé en établissement public 
(statut de fonds national) a pour missions de contribuer à la promotion de l’emploi et à la lutte contre la 
pauvreté. Il finance des microprojets en accordant des prêts jusqu’à 1 500 000 FCFA. Le FAPE a des 
missions identiques mais un public cible différent. Il est notamment chargé de promouvoir la création 
d’emplois et de consolider ceux existants avec des prêts pour des microprojets allant de 1 500 000 FCFA 
à 10 000 000 de FCFA. Le FAIJ est destiné prioritairement au financement des jeunes promoteurs 
d’entreprise qui reçoivent préalablement une formation à l’entreprenariat. Le FAIJ leur accorde des 
enveloppes allant de 200 000 FCFA à 2 000 000 FCFA.  

Le Fonds national pour l’Alphabétisation et l’Education non formelle (FONAENF), organisation de type 
associatif, est un acteur à part entière de la mise en œuvre de la politique de l’EFTP. Le FONAENF a été 
créé en mars 2002 avec les objectifs suivants :  

(i) recueillir et gérer les contributions de l’Etat et des partenaires publics et privés pour financer 
l’alphabétisation et l’éducation non formelle, 

(ii) encourager l’Etat et ses partenaires au développement à renforcer leurs contributions 
financières en faveur de l’éducation non formelle,  

(iii) élargir la base des sources de financement de l’éducation non formelle afin de recueillir de 
nouvelles ressources auprès de nouveaux partenaires,  

(iv) renforcer les capacités d’intervention dans le domaine de l’alphabétisation et de l’éducation 
non formelle en accordant des subventions conformément aux critères arrêtés dans les 
manuels de procédures.  

Le FONAENF finance à travers son réseau d’opérateurs pour environ 1 milliards de FCFA de formation 
technique spécifique (FTS) et de formation pré-professionnelle chaque année, ce qui est une contribution 
plus que significative à la qualification des jeunes, principalement en milieu rural.  

2.4.3 Plan et budget d'investissement sectoriel 

Le plan d’action national élaboré dans le prolongement de la politique a répertorié les besoins de 
financement du secteur sur la base d’un scénario des flux des apprenants et des besoins recensés dans 
les secteurs prioritaires que sont l’agriculture, l’élevage, l’artisanat, le bâtiment travaux public, la culture, 
le tourisme et l’hôtellerie, le commerce, les mines et l’énergie, l’informatique et les communications, le 
transport. Les investissements nécessaires pour faire démarrer le dispositif d’EFTP sont estimés à 432 
milliards de FCFA. Pour la formation dans le secteur de l’agriculture et de l’élevage les besoins de 
financement sont respectivement de 185 milliards de FCFA et 120 milliards de FCFA, pour l’artisanat 64 
milliards de FCFA, pour le commerce 18 milliards FCFA, pour le BTP 13 milliards de FCFA. Sur la base 
du scénario retenu dans le plan d’action qui cible les jeunes de 15-24 ans, les besoins annuels de 
financement, toutes natures de dépenses confondues, sont de 8,4 milliards pour l’année 2011, 16,6 
milliards en 2012, 19,6 milliards en 2013, 23,3 milliards en 2014, 27,8 milliards en 2015.  

Au-delà des projections et des besoins, le MJFPE a élaboré un budget programme (BP) qui ne couvre 
pas tout le secteur de l’EFTP mais seulement la formation professionnelle, la jeunesse et l’emploi. Le BP 
est organisé autour de trois programmes : la promotion de l'emploi et de la formation professionnelle 
qualifiante, la promotion et la valorisation de la jeunesse, le pilotage et le soutien au MJFPE. Les coûts 
de chaque programme sont présentés dans le tableau ci-après.  

Tableau 1 : Dépenses du budget programme du MJFPE (FCFA) 

DEPENSES PAR PROGRAMME  2011 2012 2013 2014 

1 Prog 1 : Promotion de l'emploi 
et de la formation 
professionnelle qualifiante 

   5 060 728 000     13 014 431 252    13 326 133 989      14 105 680 191    

2 Prog 2 : Promotion et 
valorisation de la jeunesse 

       579 161 000       2 929 602 661       3 524 515 609       2 367 287 973    

Prog 3 : Pilotage et soutien aux 
services du MJFPE 

       830 393 000          324 085 696          373 489 479          417 845 778    3 

Dont dépense de personnel        370 023 000          235 378 000          282 234 965          320 151 055    
 
Source : MJFPE, DEP, version provisoire du budget programme, août 2011. 
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L’écart à la hausse entre 2011 et 2012 s’explique par l’absence d’arbitrage du budget d’investissement 
qui conduit en général à une coupe des crédits. Les financements projetés sont conformes aux 
prévisions avant arbitrage des investissements du CDMT général. Le BP reste donc peu indicateur des 
ressources qui seront effectivement mobilisées pour la formation professionnelle puisqu’elles peuvent 
varier du simple au double. En outre, les ressources extérieures sont insuffisamment prises en compte 
dans la programmation. Pour l’année 2011, 200 millions de FCFA sont mentionnés, ce qui ne correspond 
pas à la réalité. Malgré le manque d’information, l’analyse révèle que le secteur de l’EFTP reste 
largement sous-financé au regard de ses besoins et les perspectives d’investissement à moyen terme ne 
sont pas clarifiées.  

La part des ressources intérieures qui sera allouée au secteur à moyen et long terme, son évolution à la 
hausse est discutée actuellement dans le cadre de coordination plus large du secteur de l’éducation. Un 
cadre sectoriel des dépenses à moyen terme est en cours d’élaboration. Il constituera une base 
cohérente de travail et d’analyse pour fixer les financements qui seront dédiés à l’EFTP durant les 
prochaines années. Ce travail ne pourra éviter la réflexion sur les nécessaires réallocations budgétaires 
pour le développement de l’EFTP. Des économies devront être réalisées dans les sous-secteurs les 
moins rentables afin de réallouer des ressources à l’EFTP. 

On soulignera également l’importante contribution financière des bénéficiaires finaux (élèves, apprenants 
et apprentis et leurs parents) aux différents dispositifs d’EFTP publics et privés. A titre indicatif, ces 
contributions s'échelonnent de 10 000 FCFA/an pour quelques établissements à vocation sociale 
marquée, à 45 000 FCFA/an pour les apprenants des principaux CRFP de l'ANPE, et à 100 000 ou  
150 000 FCFA/an dans la plupart des établissements privés. Elles peuvent atteindre des coûts 
supérieurs à 300 000 FCFA/an dans quelques filières connues comme étant coûteuses en matière 
d'oeuvre d'apprentissage (stylisme de mode, esthétique). En moyenne, les apprenants des filières 
artisanales et industrielles contribuent donc pour environ 100 000 FCFA / an dans les cycles du CQP et 
60 000 FCAF / an dans les cycles du CAP en quatre ans. Ce sont donc des flux de plus de 500 millions 
par an qui sont à la charge des parents et apprenants, et qui sont appelés à grossir très fortement avec 
l'évolution des effectifs attendue. 

2.4 Implication des bailleurs de fonds 

Les coopérations bilatérales autrichienne, luxembourgeoise, suisse, danoises, taïwanaise, ainsi que 
l’Agence française de développement appuient la réforme du secteur de l’EFTP depuis dix ans. Ils 
coordonnent leurs actions dans un cadre partenarial qui est fonctionnel. Les appuis des partenaires ont 
été pour le moment limités mais stratégiques. Ils ont appuyé l’élaboration de la politique nationale puis la 
conception du plan d’action. L’élaboration de ces documents et leur validation ont demandé beaucoup de 
temps à cause d’un contexte institutionnel défavorable. Le FAFPA en tant qu’instrument principal de la 
mise en œuvre de l’EFTP n’a pas bénéficié des soutiens d’ampleurs qui auraient été nécessaires après 
sa création. Son développement organisationnel a pris du retard. Les projets bilatéraux ont connu une 
exécution souvent contrariée et lente. Les résultats ont été limités du fait de l’inertie du dispositif de 
formation trop centralisé et une gestion insuffisante des ressources humaines. La progression vers une 
approche sectorielle plus intégrante et cohérente du secteur est toujours un défi. Des difficultés ont 
cependant été levées au fil des années et les partenaires s’engagent aujourd’hui dans une approche plus 
programmatique des appuis à l’EFTP, tout en souhaitant rester pragmatique et obtenir des résultats 
concrets en terme de formations effectivement délivrées et ciblées sur les secteurs économiques 
porteurs de croissance et générateurs de revenus. 

2.5 Réformes en cours et prévues 

Au titre des réformes transversales qui vont affecter le secteur de l’EFTP, le programme tiendra compte 
de la décentralisation qui reste un projet d’ampleur pour le Gouvernement. Les compétences des 
Collectivités territoriales (CT) doivent être précisées et les ressources transférées. Cette évolution est 
impérative pour améliorer l’efficacité des institutions. Trop peu d’initiatives sont prises dans les régions et 
les localités, les ressources étant dans l’ensemble exécutées dans la capital. La réforme organique des 
finances publiques, soutenue par l’UEMOA, constituera un cadre bien plus satisfaisant pour programmer 
les moyens en fonction des objectifs sectoriels fixés par les politiques. Il est attendu le renforcement de la 
gestion des finances publiques, principalement dans les domaines du contrôle financier interne et externe 
et de la passation des marchés qui constituent des difficultés clairement identifiées dans les rapports 
d’évaluation. 
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En ce qui concerne le secteur de l’EFTP, les réformes tant attendues pour rendre le secteur plus 
performant sont connues. Certaines sont en cours de mise en œuvre et il sera impératif dans les années 
à venir d’observer les changements suivants : 

(i) la clarification des rôles des acteurs,  
(ii) l’autonomisation des centres et établissements publics d’enseignement et de formation 

techniques et professionnels,  
(iii) la précision des compétences des Conseils régionaux et le transfert des ressources,  
(iv) la décentralisation des instruments financiers vers les acteurs régionaux et locaux, 
(v) le développement des contrats entre les acteurs publics et privés comme mode de 

coordination et d’alignement de l’action derrière les objectifs du plan d’action de l’EFTP.  
 

3. COOPERATION CONVENUE 

3.1 Accompagnement du secteur de l’EFTP  

Les partenaires techniques et financiers soutiennent depuis plus de dix ans la réforme du secteur de 
l’EFTP. En plus des projets bilatéraux qui ont été mis en œuvre ces dernières années, les PTF ont 
appuyé l’élaboration de la politique nationale de l’EFTP depuis 2007. Une assistance technique a été 
mise à la disposition du MESSRS (devenu MESS) et du Cabinet du Ministre délégué en charge de 
l’ETFP pour élaborer un projet de politique qui a ensuite été validé en 2008. Une fois ce travail réalisé, 
les appuis se sont concentrés sur l’élaboration d’un plan d’action national. Les PTF ont également 
soutenu la réalisation d’études spécifiques portant sur les besoins de formation des filières agro-sylvo-
pastorales et du bâtiment travaux publics. Ces études ont permis de montrer les importants efforts de 
formation qui sont à produire dans ces domaines économiques tout en confirmant l’intérêt de délivrer des 
formations modulaires et par apprentissage de masse.  

Pour arriver à ces résultats significatifs, le dialogue entre le Gouvernement et les PTF a été soutenu. Un 
cadre de concertation a été créé et la volonté des PTF d’apporter un soutien coordonné à la politique du 
Gouvernement s’est traduite par la rédaction d’une note conjointe. Le dialogue est encore appelé à se 
renforcer sur des thèmes prioritaires liés à la mise en œuvre du programme :  

(i) les changements institutionnels et notamment l’autonomie des acteurs du système d’EFTP,  
(ii) le financement de la formation professionnelle et sa place dans le secteur plus large de 

l’éducation,  
(iii) la coordination des activités du secteur face au grand nombre d’acteurs publics et privés qui 

disposent de compétences en matière d’EFTP. 
 

3.2 Objectif global de l’intervention 

L’objectif global du programme est celui de la Politique nationale de l’Enseignement et de la Formation 
techniques et professionnels (PN/EFTP) : « élever le niveau de connaissances et de compétences de la 
population active et, plus particulièrement des jeunes, pour favoriser leur insertion dans les emplois 
d’aujourd’hui et les métiers porteurs de demain afin de stimuler la croissance économique et de réduire la 
pauvreté ». 

3.3 Approche stratégique et méthodologique 

Le programme appuyera la mise en œuvre des stratégies retenues dans le cadre de la politique 
nationale, à savoir : 

• la mise en œuvre d’une diversité de parcours et de dispositifs publics et privés de développement 
des compétences, ciblés sur des publics spécifiques et prenant en compte la multiplicité et la 
complexité des situations socio-économiques,  

• l’évolution d’une logique d’offre de formation à une logique de demande de formation par la mise 
en œuvre d’une formation basée sur l’ingénierie de l’approche par les compétences (APC) en 
partenariat avec les organisations professionnelles concernées,  

• la mise en œuvre des mécanismes d’accompagnement à l’emploi et à l’autoemploi en lien avec 
la politique de promotion de l’emploi (fonds d’apprentissage), 
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• l’institution des cadres ou dispositifs nationaux de reconnaissance des compétences acquises de 
manière formelle, non formelle et informelle,  

• la conduite d’une action conséquente de mise à niveau des professionnels dans le secteur de 
l’artisanat et de l’industrie, susceptible d’accompagner les jeunes devant être formés en accord 
avec la politique de promotion du secteur privé,  

• la contribution à la formation des producteurs ruraux, des ingénieurs et des techniciens en lien 
avec la politique de développement rural,  

• la mise en place de mécanismes de financement soutenables et durables à travers des 
partenariats de cofinancements publics/privés/PTF, 

• l’adoption d’un système de pilotage global cohérent et partenarial. 

3.4 Plan d’Action de la Politique nationale d’Enseignement et de Formation techniques et 
professionnels 

La mise en œuvre du PA-PN/EFTP sera appuyée par le programme, en grande partie à travers 
l’intervention du FAFPA et du FONAENF. Le plan couvre la période 2011-2015. L’ambition affichée est 
d’augmenter le nombre de jeunes en formation de 13,8% en 2010 à 25,86% en 2015, soit une 
progression des effectifs de 38 000 à 93 000 apprenants. 

Les actions du plan sont regroupées de façon fonctionnelle autour de neuf domaines d’intervention 
dénommés chapeaux qui constituent des champs de l’activité économique et des formations prioritaires. 
Ces neufs chapeaux sont :  

(i) agriculture, pêche, agroalimentaire, environnement,  
(ii) élevage,  
(iii) artisanat (d’art, utilitaire et de service),  
(iv) BTP,  
(v) culture, tourisme, hôtellerie, évènementiel,  
(vi) mines, énergie,  
(vii) informatique, télécommunication,  
(viii) commerce, ingénierie financière (Banques, Assurances, micro-finances, etc.),  
(ix) transport.  

Pour chaque domaine d’intervention le plan d’action a fixé des objectifs spécifiques et des résultats à 
atteindre. De ce point de vue, le PA-PN/EFT¨P constitue un document majeur qui doit guider les acteurs 
du système de l’EFTP. 

Le PA-PN/EFTP fixe également des orientations précises en termes de qualification à produire. Ces 
dernières sont sanctionnées par des certificats encadrés par la loi. Il s’agit du Certificat de Qualification 
Professionnelle (CQP), du Certificat d’Aptitude Professionnelle (CAP), du Brevet d’Etude Professionnelle 
(BEP), du Baccalauréat (BAC). Il est par ailleurs proposé pour compléter les certifications officielles de 
créer le Brevet Professionnel (BP) et le Brevet de Technicien (BT). Ces qualifications devraient permettre 
de rendre accessible la formation professionnelle à des jeunes sortant de la classe de 4ème et de 3ème 
du collège sans être titulaire du BEPC ou sortant des classes de 2nde, 1ère et terminale du lycée sans 
être titulaire du baccalauréat.  

A côté des modes classiques de formation professionnelle dans les établissements, le plan d’action 
préconise : 

(i) le développement des formations modulaires qualifiantes ou formations initiales 
professionnalisantes de courte durée permettant une maîtrise d’un nombre déterminé 
d’emplois d’un métier,  

(ii) des formations par alternance et apprentissage.  

Ces options sont considérées comme efficientes et très avantageuses en termes d’adéquation formation 
/ emploi. Consécutivement, le périmètre du plan d’action est restreint aux formations allant jusqu’à la fin 
du cycle secondaire alors que la politique englobe l’enseignement supérieur.  

Pour chaque domaine d’intervention, le plan a simulé les flux de jeunes qui sont à former en fonction des 
niveaux de qualification attendus, des modes de formation et du milieu rural et urbain. Il ressort de cet 
exercice les tendances suivantes qui auront une incidence sur l’évolution organisationnelle du dispositif 
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de formation et sur son financement :  
• dans les secteurs de l’agriculture et de l’élevage, une masse de jeunes devra être formée avec 

un niveau de qualification inférieur ou équivalent au CQP. Cela signifie que le système devra 
produire des formations modulaires d’une durée de 6 à 12 mois et développer l’apprentissage. 
Cette orientation se confirme également pour les métiers et formations de l’artisanat, de 
l’hôtellerie, de la culture du tourisme et du transport ; 

• dans le secteur du BTP, le plan d’action pose pour hypothèse que des formations de niveaux 
moyens sanctionnées par un BP, BT, BEP devraient absorber près de 50% des flux des élèves, 
les niveaux de qualification inférieurs de type CQP ou FMQ sont néanmoins utiles puisque les 
besoins sont estimés à 30%. Cette projection pour le BTP est également pertinente pour le 
secteur du commerce qui a besoin de formations de niveaux moyens ; 

• les secteurs des mines et de la télécommunication ont des besoins annuels de formation plus 
limités, respectivement moins de 400 jeunes par an qui se distribuent de manière équilibrée ou à 
part égale entre les différents niveaux de qualification et modes de formation2. 

 
Le plan d’action prévoit, tous secteurs confondus, la réalisation chaque année de 25 056 formations 
qualifiantes de courte durée (6 à 12 mois), 6 658 formations de cycle court CQP, 4 127 formations par 
apprentissage et près de 2 286 formations conduisant à un brevet professionnel. 

Chaque année, le MJFPE et le FAFPA présenteront en les sélectionnant et dans le respect des 
orientations du document de programme les actions du plan qu’ils entendent financer avec les 
ressources du programme. L’intégration des appuis du programme dans le plan d’action et dans le 
budget programme ne sera toutefois effective que lorsque ces deux documents de programmation seront 
mis en cohérence du point de vue des résultats et des financements avec les ressources intérieures 
inscrites en loi de finances3. A défaut, la contribution du programme apparaîtra toujours comme peu 
significative face à une programmation ambitieuse et surtout peu réaliste. 

3.5 Appuis des PTF intervenant dans le secteur 

Le secteur de l’EFTP fait l’objet depuis une décennie d’un intérêt particulier et de plusieurs appuis de 
partenaires extérieurs. Ceux-ci sont détaillés dans l’annexe E5. 

La coopération autrichienne intervient dans le secteur de l’EFTP depuis 2003 avec une contribution totale 
d’environ 12 millions d’Euros. De nombreux projets ont été mis en œuvre dans les domaines suivants : 

(i) l’ingénierie de la formation professionnelle,  
(ii) la formation des formateurs,  
(iii) la formation professionnelle continue,  
(iv) l’appui à la mise en œuvre du PA/PNEFTP, l’enseignement technique et professionnel et les 

projets d’établissement.  

La Coopération luxembourgeoise met en œuvre actuellement un projet d’appui à l’EFTP d’un montant de 
5 millions d’EUR et couvrant la période 2007-2013. Ce projet cible la formation professionnelle 
élémentaire des jeunes et l’insertion professionnelle. Il a contribué à la définition du plan d’action 
national.  

La Coopération suisse intervient dans le secteur de l’EFTP depuis 2002 avec un montant mobilisé 
d’environ 13 millions de CHF. Les appuis ont ciblé l’ingénierie de la formation professionnelle avec la 
Cellule d’Appui à la Formation professionnelle, des soutiens au FONAENF ainsi qu’à des opérateurs 
stratégiques en alphabétisation et éducation non formelle (APNEF, Tin-Tua, TRADE, Andal et Pinal, FDC 
etc…) et de formation professionnelle dont la FENABF et l’UAG. Depuis 2008, la Coopération Suisse 
soutient un programme conjoint d’appui au FAFPA et à la FENABF ayant pour objectifs la structuration 
de l’apprentissage non formel dans le milieu artisan, le développement d’une offre de formation de 
proximité (formation/habilitation de formateurs endogènes auprès du FAFPA), l’augmentation des 
ressources du FAFPA pour financer la formation continue et l’apprentissage, la relecture des textes du 
                                                      

 

2 En écartant 30% de CQP dans le secteur des mines 
3 Observation du PEFA 2010 sur l’écart entre les budgets programmes et le budget général. 
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FAFPA pour les adapter au contexte en évolution de l’EFTP. 

La Coopération française, puis l’AFD ont mis en œuvre le projet CBF 3008 FPMA de 1,8 millions d’Euros 
de 2005 à 2008 qui venait en appui au FAFPA, à la CAFP, aux centres régionaux de formation 
professionnelle de l’ANPE, au CEMEQ et à l’ISGE (Institut supérieur de Génie électrique). La mise en 
place d’un fonds d’études et de renforcement des capacités a permis à l’AFD de cofinancer récemment, 
avec la Coopération Luxembourgeoise, deux études d’opportunité pour l’analyse des besoins en matière 
de qualification des ressources humaines dans le secteur du bâtiment et des travaux publics, et une 
étude des filières agro-sylvo-pastorales, ainsi qu’une assistance technique d’une année au MD/ETFP. 

La Coopération danoise a mis en œuvre entre 2006 et 2008 trois projets d’appui à l’EFTP pour un 
montant de 750 000 millions de FCFA. Ces projets ont appuyé la formation non-formelle et post primaire 
dans les langues nationales, l’élaboration de la politique et du plan d’action national de l’EFTP.  

La Coopération taïwanaise finance le programme de renforcement de la formation professionnelle 
(PRFP) qui couvre la période 2006 – 2013 avec un montant total de 37,3 milliards de FCFA.  

La BAD finance un appui à l’EFTP d’un montant de 2 milliards qui appuie la création d'établissements 
d'enseignement secondaire technique, l'élaboration du schéma directeur de l'EFTP, le renforcement des 
Centres de Promotion Rurale (CPR) 

Le PNUD a appuyé la promotion de l’emploi et la formation professionnelle pour un montant total de 
750 000 USD entre 2008 et 2010. Des financements ont concerné l’ONEF pour la réalisation d’études sur 
le marché de l'emploi et la formation professionnelle ainsi que le pilotage de la politique nationale de 
l’emploi. 

Enfin, la Coopération canadienne envisage d’apporter un appui au secteur de l’EFTP à partir de 2012 
d’un montant d’environ 10 millions $ Canada (soit environ 7,7 millions EUR). Celui-ci visera en priorité les 
formations qualifiantes initiales et continues aux métiers de l'agro-alimentaire. 

3.6 Considérations et mesures pour aborder la réduction de la pauvreté 

Les orientations de la politique nationale d’EFTP et le plan d’action sont favorables à un meilleur accès à 
la formation professionnelle des populations rurales les plus fragilisées par les crises récentes. 
Davantage de formations seront délivrées à un nombre plus important de jeunes, descolarisés ou issus 
des cursus de l’alphabétisation. Dans la mesure où sont mises en œuvre des formations qualifiantes 
pertinentes pour le milieu économique, l’insertion des jeunes dans la vie active sera facilitée. Dans les 
filières agro-sylvo-pastorales, une élévation du niveau de qualification devra être la source d’un plus 
grand dynamisme économique et de meilleurs gains dans les micro-entreprises rurales, au stade de la 
production mais aussi de la transformation et de la mise en marché. La régionalisation du dispositif de 
formation professionnelle permettra une réduction des fortes disparités d’accès actuelles. 

3.7 Mesures spécifiques pour aborder les thèmes transversaux 

Environnement. De nouveaux métiers émergent dans les domaines de la sauvegarde et de la gestion 
des ressources naturelles dans une logique de développement durable. L’offre de formation les prendra 
en compte, notamment ceux qui sont connexes aux activités et métiers des filières agro-sylvo-pastorales 
et du bâtiment - travaux publics. C’est le cas des installateurs solaires et des techniciens en isolation 
dans le BTP, mais aussi des métiers de l’irrigation dans l’hydraulique agricole, des opérateurs en intrants 
agricoles dans l’agriculture. Le FAFPA inclura dans les critères d’éligibilté des projets des clauses 
environnementales de façon à inciter les promoteurs à intégrer les questions environnementales dans le 
cahier des charges des formations. Les opérateurs pourront développer des modules pour donner des 
compétences dans le domaine environnemental, incluant le recylage, le stockage ou le traitement des 
déchets naissant des activités de production. Il conviendra d’encourager les bonnes pratiques 
environnementales et d’atténuer les actions qui nuisent à l’environnement.  Pour les métiers porteurs, le 
FAFPA affinera les priorités grâce à la réalisation d’études spécifiques.  

Genre. La Politique nationale du Genre du Burkina Faso a été adoptée en Conseil des Ministres le 8 
juillet 2009. Dans son axe stratégique 1, elle se fixe comme objectif de « promouvoir la prise en compte 
des besoins différenciés des filles, des garçons, des hommes et des femmes dans le secteur de 
l’éducation, de la formation et de l’alphabétisation». La mise en œuvre du programme d’appui à la 
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politique sectorielle de l’EFTP s’inscrit dans les dispositions de cette politique. Les femmes ont accès aux 
formations via les financements actuels du FAFPA. Elles sont nettement plus concernées par les 
formations mises en œuvre que les hommes notamment dans le domaine des services (coiffure, 
esthétique couture, tissage, arts culinaires, etc.). L’offre de formation technique spécifique, alimentée par 
le FONAENF, touche des activités principalement féminines. Les appuis du programme pour la 
standardisation de ces qualifications et leur transformation en formations modulaires qualifiantes 
renforcera l’accés des femmes à la formation professionnelle. Les statistiques montreront que ces 
dernières accèdent équitablement à la formation. La prise en compte du genre passera également par la 
définition et l’application de mesures incitatives dans le cadre du mécanisme d’appel à projet. Des 
réductions sur le prix des formations pouront être octroyées pour l’accès des femmes à des métiers dits 
masculins et plus généralement aux publics défavorisés (handicapés, jeunes de zones rurales reculées). 
La mise en œuvre du plan de communication fera passer des messages vers les filles et les femmes afin 
de valoriser les métiers porteurs et à forte valeur ajoutée. 

Gouvernance. La gouvernance administrative sera appuyée dans le cadre du résulat 3 du programme 
qui cible les institutions publiques en charge du secteur de l’EFTP et l’approche sectorielle. Plus 
largement, le programme adresse des réponses à de nombreux déficits de gouvernance, que ce soit 
sous l’angle économique, politique, administratif ou financier. Les changements attendus pour plus de 
performance concernent la gouvernance et dans ce cadre la réforme de l’Etat. Les initiatives locales qui 
seront stimulées à travers le mécanisme d’appel à projet participeront aussi au renforcement de la 
décentralisation, et il sera encouragé la participation des organisations de la société civile au 
développement de l’EFTP. La préparation d’une approche programme sera favorable à plus de 
responsabilités et d’engagements des institutions et des décideurs nationaux dans l’orentation, la gestion 
et le suivi évaluation du secteur.   

Des mesures seront prises pour donner aux personnels du FAFPA et aux autres acteurs de l’EFTP 
intervenant dans le programme, des capacités et des compétences pour la prise en compte des thèmes 
transversaux dans les activités de l’EFTP. 

4. LOGIQUE D’INTERVENTION 

4.1 Stratégie et résumé des résultats attendus 

L’objectif spécifique du programme est d’améliorer l’offre de formation professionnelle et l’employabilité 
des jeunes. Cet objectif positionne le programme en appui à la réalisation du PA-PN/EFTP avec la 
perspective de voir les financements alloués au secteur croître chaque année et de renforcer l’approche 
sectorielle. 

L’atteinte de cet objectif reposera sur l’accroissement des capacités de mise en œuvre du dispositif 
public et privé d’EFTP grâce aux changements institutionnels et organisationnels qui auront été 
provoqués et accompagnés par le programme. Ce renforcement des capacités s’inscrit dans la 
perspective des changements de modalités de l’aide et de la progression vers une approche sectorielle. 
Cela suppose que de nombreuses rigidités soient levées.  

Le programme est organisé autour de trois résultats attendus qui correspondent à trois composantes :  

(i) le financement à travers le FAFPA des formations du capital humain soutiennent les filières 
économiquement porteuses de croissance et d’emplois, 

(ii) les formations produites améliorent l’adéquation formation / emploi,  
(iii) le MJFPE, le MESS et le MENA disposent des outils et des ressources humaines pour 

orienter et piloter le secteur de l’EFTP.  

Pour accroître les capacités, le programme privilégiera les actions susceptibles de provoquer 
l’autonomisation (toujours relative) des acteurs et la prise d’initiative locale et régionale. Cette autonomie 
doit être technique et financière. Elle doit reposer sur (i) des ressources humaines mieux formées au sein 
de l’administration mais aussi dans les institutions rattachées (Fonds), chez les promoteurs et les 
opérateurs de formation, (ii) des mécanismes d’appui et de financement incitant les acteurs à la prise 
d’initiatives dans le sens des objectifs nationaux de l’EFTP.  

Ces options stratégiques et l’autonomisation supposent un accompagnement des organisations à travers 
les techniques contractuelles entre le Ministère et les Fonds, entre les Fonds et les promoteurs et 



PAPS/EFTP – version finale du 23/04/2012 26 

opérateurs de formation, entre les Chambres consulaires et les organisations faîtières professionnelles. 
Ces techniques seront implantées progressivement et participeront à côté des autres mécanismes à la 
coordination des actions de l’EFTP pour contribuer à l’atteinte des objectifs de la politique nationale. 

La stratégie d’intervention repose également sur une vision de la déconcentration et la décentralisation 
du secteur de l’EFTP comme un facteur d’amélioration de sa performance et de réduction des inégalités 
d’accès largement constatées lors de l’élaboration de la PN-EFTP et de son Plan d’action. Il faut tendre 
vers une production décentralisée des services de formation, au plus près des usagers et des besoins. 
Cette proximité sera recherchée en premier lieu à travers les promoteurs et les opérateurs de formation, 
puis les Conseils régionaux dont l’implication dans le secteur devra aller croissante. Les uns identifient 
localement les déficits de qualification car ils sont à l’écoute des entreprises, les autres répondent à la 
demande de formation par une ingénierie locale des programmes répondant aux normes de qualité 
nationale.  

Le FAFPA est un élément central de l’augmentation des capacités nationales d’exécution du plan 
d’action. Il est un instrument financier pertinent qui a le mandat de mettre en œuvre de la formation 
professionnelle rapide, modulaire et par apprentissage. Les autres Fonds (FAIJ, FASI, FAPE) n’ont pas 
ce mandat spécifique et sont orientés vers l’insertion des jeunes à travers des prêts pour le financement 
de projets individuels et la création de micro entreprises. Cette claire répartition des rôles fait du FAFPA 
un outil incontournable de la mise en œuvre de la politique nationale. En outre, les mécanismes actuels 
de prêt développés par les Fonds pourraient avantageusement être pris en charge par des institutions 
financières. Avec la réforme des Fonds d’insertion en cours, le FAFPA cherchera à travers ses 
approches et ses mécanismes opérationnels à développer des synergies et des complémentarités, en 
travaillant notamment sur l’employabilité des jeunes.  

A côté du FAFPA, le FONAENF est un acteur important mettant en œuvre un grand nombre de 
formations qualifiantes de courte durée : des formations techniques spécifiques (FTS) ainsi que des 
actions de pré-professionnalisation. Il est donc également un acteur de la mise en œuvre du plan 
d’action. Toutefois l’actif du FONAENF est avant tout son réseau de prestataires d’alphabétisation. Ces 
derniers sont considérés dans l’approche retenue comme des opérateurs potentiels de formation 
professionnelle qui pourront s’associer à un promoteur pour développer une offre de formation dont le 
financement pourra être assuré par le programme. Un travail de standardisation et d’intégration des 
cursus des FTS sera proposé à ces opérateurs en collaboration avec le FONAENF. 

Le présent programme couvre la période de 2012 à 2016 et touche l’ensemble du territoire du Burkina 
Faso. Le démarrage est prévu au second trimestre de l’année 2012 avec une première période de six 
mois qui sera consacrée à la mise en place du dispositif d’assistance technique et de gestion du 
programme (recrutements, achats d’équipements, mise en place des organes, rédaction des plans 
d’action…). 

4.2 Description des activités 

4.2.1 Composante 1 : Financement à travers le FAFPA des formations du capital humain en soutien aux 
filières économiquement porteuses de croissance et d’emplois (9 934 500 EUR / 6 516 604 817 FCFA) 

Le but poursuivi est d’améliorer l’accès à la formation professionnelle en faisant du FAFPA un instrument 
performant et flexible de financement de la FP. La stratégie qui sera mise en œuvre pour accroître cette 
capacité est de faire levier sur l’ensemble des paramètres connus de la dynamique des organisations, à 
savoir le renforcement :  

(i) du management et de la supervision directe, 
(ii) de la standardisation des process, des qualifications des personnels, des tâches et des 

résultats,  
(iii) de la décentralisation des opérations et des ressources de manière à ce que le FAFPA soit à 

même d’accroître significativement ses financements au bénéfice des besoins de formation 
prioritaries.  

Après un audit institutionnel, organisationnel et opérationnel approfondi, qui sera conduit dès le 
démarrage du présent appui, le FAFPA élaborera un plan de développement pluri-annuel qui prendra en 
compte les besoins de réforme et le rôle croissant du fonds dans l’appui au secteur de l’EFTP. La mise 
en œuvre du plan de développement validée sera financée par le programme et fera l’objet d’un suivi 
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régulier 

Volet 1 : Contribution au financement de la formation professionnelle (9 224 900 EUR / 6 051 137 729 
FCFA) 

Le programme financera à travers le FAFPA les projets de formation professionnelle initiale ou continue. 
La projection des flux d’apprenants qui pourront être formés par le programme a été établie sur la base 
d’un calcul des coûts unitaires. Ce calcul prend en charge la totalité des dépenses par nature 
économique qui sont nécessaires pour réaliser une formation : les salaires, le fonctionnement, 
l’encadrement, l’amortissement des infrastructures, les équipements, les intrants pédagogiques, la 
matière d’œuvre. Le calcul s’appuie également sur une pondération des coûts unitaires par niveau de 
certification et mode de formation. Dans ce cadre, il est distingué trois catégories de métiers : les métiers 
de production, les métiers de service et les métiers intermédiaires ou mixtes.  

Compte tenu des orientations du programme et de l’accent mis sur les besoins des filières agro-sylvo-
pastorales et du secteur du bâtiment - travaux publics, il est envisagé de financer des formations aux 
métiers de production dans une proportion de 65% et des formations aux métiers mixtes dans une 
proportion de 35% (les métiers de service étant peu concernés par les secteurs prioritaires identifiés).  
Selon le scénario 4 du plan d’action, 86% des besoins de formation concernent les niveaux de 
certification CQP et FMQ.  Sur la base d’une répartition indicative de 30% de CQP et 70% de FMQ et de 
l’hypothèse que les apprenants suivront en moyenne 1,5 FMQ au cours des 5 années à venir, il peut être 
envisagé d’appuyer la formation de 42 501 jeunes, dont 29 750 FMQ et 12 750 CQP. 

Le tableau ci-après récapitule les flux et les financements consécutifs à la mise en œuvre du programme.  

Tableau 2 : Bénéficiaires par niveau de certification et coûts (FCFA) 

 Formation 
métiers 

intermédiai
res (MI) 

Formation 
métiers de 
production 

(MPI) 

Total 
MI +MP 

Coût total MI Coût total MP Total MI+MP TOTAL 
SUBVENT° 
(sur base de 

87,5%) 
Formation 
modulaires 
qualifiantes 
(FMQ) 

10 413 19 337 29 750 711 631 900 1 579 100 250 2 290 732 150 2 004 390 631 

Qualification 
prof. (CQP) 3 825 8 925 12 750 1150885125 3279642975 4 430 528 100 3 876 712 088 
Totaux 14 238 28 262 42 500 1 862 517 025 4 858 743 225 6 721 260 250 5 881 102 719 
Source : calcul des consultants. 

Les promoteurs ou bénéficiaires de la formation contribueront au financement de la formation 
professionnelle selon les proportions qui auront été arrêtées pour chaque guichet et situation (autour de 
10% en moyenne). Le renforcement des capacités du FAFPA sera par ailleurs favorable à l’augmentation 
de la subvention allouée par l’Etat et issue du produit de la taxe patronale et d’apprentissage. Dans 
l’étude du développement organisationnel du FAFPA, il sera envisagé la possibilité d’un fonds de 
garantie des prêts bancaires aux établissements privés de formation souhaitant s’équiper pour 
augmenter la qualité et la quantité des services produits.   

Bien que le FONAENF dispose de ressources significatives pour financer des formations qualifiantes à 
travers ses opérateurs, il pourra être destinataire des financements du programme pour la réalisation de 
formations modulaires de courte durée, inférieure à 150 heures. Une convention de financement pourra 
être passée entre le MJFPE et le FONAENF, elle précisera notamment : 

(i) les standards de qualité et de coûts qui devront être respectés, 
(ii) les mécanismes d’appel à projet des promoteurs et opérateurs de formation,  
(iii) les règles d’exécution financière et de paiement des résultats,  
(iv) les modalités de suivi évaluation,  
(v) les contrôles et audits financiers. 
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Volet 2 : Appui à la décentralisation des missions et à la gestion des ressources du FAFPA (319 600 
EUR / 209 643 857 FCFA) 

Décentralisation du FAFPA  

L’organisation du FAFPA a déjà fait l’objet de plusieurs études qui ont formulé des recommandations. Un 
audit organisationnel et institutionnel sera réalisé au lancement du programme. Il aura pour objectif de : 

(i) capitaliser l’ensemble des recommandations des études antérieures, 
(ii) appuyer le FAFPA pour définir les transformations nécessaires à l’augmentation de ses 

capacités et notamment sa décentralisation dans les régions,  
(iii) fixer un plan de renforcement des capacités qui sera mis en œuvre avec les financements 

intérieures et ceux du programme.  

Cette réforme devra être progressive en termes de transfert des compétences et des ressources mais 
centrée sur la création d’agences régionales. Il conviendra en lien avec les procédures d’opération, les 
mécanismes d’appel à projet et de renforcement des capacités, de relire les textes règlementaires du 
FAFPA et de proposer les ajustements qui s’imposeront.  

Outre ce travail, l’année 1 sera mise à profit pour : 

(i) définir les responsabilités techniques et financières qui seront transférées aux agences 
régionales et le rythme de ces transferts, 

(ii) sélectionner parmi les 13 antennes actuelles du FAFPA celles qui seront transformées en 
agences régionales,  

(i) recruter les personnels.  

L’année 2 verra l’installation des agences décentralisées du FAFPA dans 4 régions qui couvriront 
l’ensemble du territoire national. Chaque agence exercera une tutelle sur les antennes domiciliées sur 
son territoire. Un système de comptabilité en ligne sera mis en place pour un suivi en temps réel des 
engagements et de la gestion financière. Les projets de formation inférieurs à 1 million de FCFA cfa 
seront financés directement par les agences régionales dès le deuxième semestre de la deuxième 
année. Un bureau d’expertise comptable sera recruté pour assurer la formation et le conseil des 
gestionnaires. Des supervisions financières seront réalisées tous les trimestres ou semestres durant les 
deux premières années puis espacés en fonction des besoins. La 3ème année sera consacrée à 
renforcer les compétences, les outils et le management. Les projets de formation d’un montant inférieur à 
2 000 000 FCFA pourront être exécutés directement par les agences. Durant les années suivantes, il 
sera également possible aux agences régionales du FAFPA d’être directement contractées par les 
Conseils régionaux.   

Renforcement de la gestion administrative et financière  

En plus des actions visant la décentralisation financière du Fonds, l’accroissement des financements, les 
faiblesses constatées dans la gestion, la prise en compte des risques fiduciaires, incitent au 
renforcement des capacités d’administration et de gestion financière du FAFPA. Les appuis viseront à 
installer des outils comptables performants. Une expertise sera mobilisée pour accompagner la 
conception d’un plan analytique qui prendra en considération les financements dédiés aux formations par 
branche d’activité (secteurs économique et filières), métiers, emplois, territoires, niveaux de qualification, 
diplômes préparés. Ce plan sera paramétré sur le logiciel de comptabilité et devra être cohérent avec le 
plan du secteur de l’EFTP qui sera élaboré par le MJFPE (cf résultat 3). Les enregistrements comptables 
et la justification des dépenses, incluant l’archivage des pièces feront l’objet d’une assistance technique 
perlée délivrée par un cabinet d’expertise comptable de la place. Un expert international pourra être 
recruté en cas de besoin. Les appuis techniques viseront les objectifs suivants : 

(i) réviser le manuel de procédures administratives et financières du FAFPA, 
(ii) former les personnels aux fonctions et aux outils de comptabilité analytique et générale, 
(iii) repérer et appuyer la correction des erreurs comptables,  
(iv) appuyer la confection des rapport mensuels de suivi financier selon le plan analytique et 

comptable,  
(v) appuyer les rapprochements comptables,  
(vi) appuyer l’archivage de la documentation liée aux dépenses du FAFPA.  
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Des missions de contrôle externe et de conseil auront lieu tous les trimestres ou semestres durant les 
deux premières années puis seront espacées en fonction des besoins. L’assistance technique 
interviendra en continue durant une période allant de 3 à 6 mois au lancement du programme, puis de 
manière discontinue les années suivantes.  

Volet 3 : Renforcement des capacités de contractualisation des promoteurs et opérateurs du FAFPA  
(220 000 EUR / 144 310 540 FCFA) 

Développement des techniques contractuelles  

Le FAFPA ne dispose pas de procédures d’opération pertinentes qui pourraient servir de repères aux 
personnels et mieux coordonner les interventions du Fonds. Le manuel existant est obsolète et depuis sa 
création les textes et le fonctionnement du Fonds n’ont pas évolué. Le premier travail à conduire est 
d’examiner les mécanismes d’appel à proposition de projet existants et d’envisager les changements 
nécessaires pour qu’ils prennent en charge les impératifs suivants :  

(vii) un pourcentage des financements orienté vers les qualifications FMQ et CQP dans les 
domaines du bâtiment travaux public et des filières agro sylvo pastorales,  

(viii) une analyse argumentée des besoins de formation,  
(ix) une réponse adaptée en termes de contenus de formation et de niveaux de qualification à 

atteindre,  
(x) des coûts détaillés et maîtrisés,  
(i) des procédures de financement et de subvention ne relevant pas du code des marchés 

publics.  

Les mécanismes à retenir doivent poursuivre l’objectif d’améliorer le projet de formation avant son dépôt 
au FAFPA. Cela permettra de réduire les observations et changements, de réduire le temps de réaction 
et d’accroître la performance générale du Fonds. 

Le FAFPA devra étoffer ses mécanismes d’intervention pour mieux remplir ses missions. Les 
mécanismes à développer devront remplir les fonctions suivantes : 

(i) le renforcement des capacités des promoteurs de projet, 
(ii) la mise à niveau technique (structurelle) des opérateurs et le financement des formations 

basé sur les résultats, 
(iii) le renforcement du mécanisme actuel de financement des projets d’entreprise.  

Pour prendre en charge ces fonctions, il sera nécessaire de créer des guichets qui auront des 
procédures propres à chacun d’eux. Ces guichets pourront être les suivants :  

(i) guichet 1 « renforcement des capacités des promoteurs et opérateurs »,  
(ii) guichet 2 « financement des projets des promoteurs et des opérateurs »,  
(iii) guichet 3 « financement des projets des entreprises ».  

Ces guichets pourront appliquer des règles de participation financière (pourcentage) sensibles à la 
vulnérabilité des bénéficiaires ou à d’autres critères sociaux.  

Les techniques contractuelles devront être développées pour inciter les opérateurs à la production des 
formations aux normes de qualité et de quantité. Cela suppose de développer une stratégie de 
financement mixte des intrants (input) et des résultats (output et outcome). Le financement des intrants 
inclura la mise à niveau technique des centres pour qu’ils soient en mesure de produire des formations. 
Cette mise à niveau se fera à travers une subvention d’équipement prise en charge par une 
augmentation du prix unitaire payé pour certaines formations. Les infrastructures resteront à la charge 
des centres et établissements de formation. Le financement des résultats se veut un mécanisme 
incitateur pour livrer des formations conformément au cahier des charges. Le paiement des contrats 
pourra respecter le déroulement suivant : 70% au démarrage (permettant l’acquisition des équipements),  
30% pour le paiement des résultats mesurés sur la base d’indicateurs contractualisés, d’une évaluation 
et d’une vérification.  

Il sera étudié la possibilité d’un paiement basé sur l’employabilité des jeunes après la formation ou pour 
le moins des incitations valorisant les promoteurs et les opérateurs pouvant attester de bons résultats en 
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termes d’insertion professionnelle post formation. La faisabilité d’une telle option fera l’objet d’une étude 
préalable qui veillera entre autres à la mise en œuvre d’une fonction de vérification des résultats évalués. 

Renforcement des capacités d’analyse  

Dès le lancement du programme, il sera défini sur la base des études réalisées et des orientations 
retenues pour le FAFPA un plan de renforcement des capacités. Sans présager des conclusions de ces 
travaux, le programme appuiera la formation des personnels, la mobilisation du conseil, la définition des 
outils de gestion, le management. En ce qui concerne les formations, les principaux thèmes pourront être 
les suivants : l’ingénierie des programmes de formation professionnelle, la planification, l’évaluation, les 
techniques contractuelles, la micro et macro économie. Les formations seront organisées en cycles et 
déclinées dans un plan annuel qui prendra en compte la charge de travail des agents pour ne pas freiner 
l’exécution des activités du Fonds. 

Volet 4 : Appui au fonctionnement du FAFPA (170 000 EUR / 111 512 690 FCFA) 

Le renforcement des capacités du FAFPA sera également attaché à de nouveaux recrutements car les  
effectifs actuels ne sont pas suffisants pour faire face au nombre croissant de dossiers, aux financements 
à venir, et à la décentralisation du Fonds. Les profils de poste seront déterminés sur la base du nouvel 
organigramme qui intégrera les changements fonctionnels, procéduraux et managériaux. Les 
recrutements seront imputés à la subvention annuelle faite par l’Etat au FAFPA et si nécessaire seront 
pris en charge de manière dégressive par le programme. Pour les agences régionales ces appuis ne 
pourront dépasser 50% du budget courant de l’année 2 du programme, 25% l’année 3, et 12,5% l’année 
4. Cela signifie que la contribution de l’Etat au budget courant du FAFPA devra être augmentée (cf 
engagement de la partie nationale pour le reversement de la TPA). 

En compléments des activités de renforcement des capacités portant sur la constitution de ressources 
humaines qualifiées, les procédures, la standardisation des tâches et des résultats opérationnels, le 
management, le programme renforcera sur la base du diagnostic institutionnel les équipements du 
FAFPA en mobilier, informatique et véhicules dans le cadre du volet 10 (composante 3). 

4.2.2 Composante 2 : Amélioration de l’adéquation formation / emploi (3 196 000 EUR / 2 096 438 572 
FCFA)  

La stratégie d’intervention pour améliorer l’adéquation formation / emploi reposera sur une structuration 
du dispositif de formation, à travers une clarification des rôles des promoteurs et des opérateurs publics 
et privés de formation, la valorisation de leurs missions respectives, de leur complémentarité et le 
renforcement de leurs capacités. Les promoteurs et opérateurs privés de formation constituent bien des 
partenaires privilégiés du FAFPA qui vont donner au nouveau système d’EFTP sa capacité à délivrer des 
formations en grand nombre. Les uns identifient et instruisent la demande de formation, les autres 
proposent une réponse adéquate en termes de programme de formation. A côté de cette approche fixée 
dans le document de politique nationale, le FAFPA pourra également financer des projets de formation 
professionnelle portés par des centres de formation (le promoteur et l’opérateur ne faisant qu’un) dans la 
mesure où : 

(i) les centres pourront faire la preuve de l’utilité des formations demandées, notamment en se 
référant à des besoins clairement identifiés par des organisations professionnelles, 

(ii) les centres seront associés à des entreprises ou des organisations professionnelles lorsque 
la modalité de formation envisagée sera l’apprentissage alternée,  

(iii) la contrepartie, soit 12,5% du montant de la formation sera réglée directement par le 
bénéficiaire au FAFPA avant le démarrage de la formation.  

Les chambres consulaires, les ordres (ordre des architectes, ordre des géomètres…), les organisations 
professionnelles faîtières, à terme les Collectivités territoriales et les ONG opératrices des services 
d’alphabétisation constituent toutefois les acteurs les mieux placés pour porter des projets pertinents de 
formation professionnelle. Ils sont appelés à exercer les fonctions d’identification, d’organisation, de 
financement (partielle) et de suivi évaluation de la formation.  

Les centres de formation, les collèges et lycées techniques, les grandes écoles, les formateurs 
indépendants (formateurs endogènes, consultants), les bureaux d’études (notamment en ingénierie de la 
formation) sont dans le premier schéma les opérateurs de formation. Ils ont la responsabilité 
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d’opérationnaliser la formation professionnelle, de la conception des formations à leur mise en œuvre, et 
de veiller à la quantité et la qualité des services produits.  

Les entreprises privées sont partie intégrante du dispositif de formation professionnelle. La relation de 
ces dernières avec les centres de formation, le FAFPA et l’administration en générale sera développée. 
Les entreprises sont les mieux placées pour recenser les besoins de formation et initier le projet. Elles 
sont également des lieux de formation pour les apprentis et les stagiaires. A ce titre, elles seront 
intégrées dans les projets présentés au FAFPA. Elles participeront également à la conception des 
curricula selon l’approche par les compétences.  

Ces acteurs devront être accompagnés dans leurs rôles et contributions au développement du secteur de 
l’EFTP. Cette fonction de renforcement des capacités est stratégique. Bien que le FAFPA soit compétent 
pour remplir cette mission, aucune initiative n’a été développée dans ce sens. Il est donc important de 
définir un mécanisme qui pourra fonctionner sur la base de la demande. Ces actions seront une réponse 
aux difficultés rencontrées par les opérateurs et les promoteurs dans l’exercice effectif de leurs fonctions. 
Le conseil visant l’élaboration des projets de formation sera financé à travers le guichet 2 et les actions 
touchant à l’ingénierie des projets et des programmes de formation seront financées à travers le premier 
guichet.  

Volet 5 : Renforcement des capacités de gestion et d’ingénierie de la formation des promoteurs et des 
opérateurs de formation (1 277 000 EUR / 837 657 089 FCFA) 

Appui à l’élaboration des projets de formation 
Les promoteurs des projets de formation pourront bénéficier de conseils et d’études de courtes durées 
pour constituer leurs projets de formation. Le Fonds déléguera la responsabilité opérationnelle de ce 
travail aux chambres consulaires, aux organisations professionnelles, aux bureaux d’études, à la Maison 
de l’Entreprise ou à toute autre organisation pouvant attester de capacités en ingénierie de projet, soit 
par une expérience réussie dans ce domaine, soit par la présence avérée de ressources humaines 
disposant des compétences adéquates. Des conventions de partenariat seront conclues avec ces 
organisations pour qu’elles délivrent les conseils et les appuis techniques aux promoteurs. La 
rémunération de l’appui conseil se fera selon deux règles : (i) 5% du montant du projet, (ii) un paiement 
en deux tranches, 60% au lancement de l’appui et 40% à l’approbation du projet par le FAFPA. La 
mobilisation de l’appui conseil se fera à la demande du promoteur par le dépôt d’une requête au FAFPA 
et les coûts afférents seront imputés au guichet 2. 

Appui à l’autonomisation et à la mise à niveau des établissements publics de formation partenaires du 
FAFPA 
Le FAFPA appuiera en mobilisant l’expertise nécessaire, l’autonomisation des centres publics de 
formation lorsque leur régime juridique et financier aura été fixé par les lois et les décrets, et qu’ils sont 
opérateurs de formation pour le FAFPA. Cet appui concernera l’implantion des outils de planification 
technique et budgétaire, la gestion financière, le renforcement de la qualification des personnels de 
l’administration et des finances. Un mécanisme d’appui conseil sera mis en place pour accompagner 
l’exécution des financements que les centres auront mobilisés auprès du FAFPA. 

Appui à la gestion des opérateurs de formation  
Des appuis viseront l’amélioration de la planification des opérations d’EFTP et de la gestion des services 
de formation par les opérateurs. Une étude au lancement du programme précisera les déficits dans ces 
domaines et les appuis devant être proposés. Il conviendra notamment de soutenir la conception et la 
mise en œuvre de mécanismes de planification et de gestion des formations. Les tâches de gestion 
comprennent les travaux de préparation (identification, orientation, préparation des dossiers), de mise en 
œuvre et de suivi-évaluation des formations. Le renforcement des opérateurs sera également assuré par 
le guichet 1 du FAFPA qui mobilisera les prestataires de services selon les procédures qui auront été 
définies à cette fin. Il sera également étudié la possibilité d’un partenariat avec le programme national de 
volontariat et d’un mécanisme de contratualisation pour mobiliser les appuis des prestataires privés.  

Renforcement de l’ingénierie de la formation et formation des formateurs 
Les opérateurs de formation seront appuyés pour développer leurs capacités d’ingénierie des 
programmes de formation. Des formations seront dispensées pour l’utilisation des curricula et 
l’élaboration des programmes. Ces appuis concerneront les métiers relevant des secteurs prioritaires du 
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PA-PN/EFTP. Une sélection des personnes ressources du secteur public et privé sera faite. Elle prendra 
en compte l’obligation de disposer de ressources humaines dans les régions. Les personnes 
sélectionnées constitueront le vivier national d’ingénieurs des programmes de formation. Ce public sera 
destinataire d’un cycle de formations s’étalant sur la durée du programme et délivrées au Burkina Faso 
ou à l’étranger en fonction des besoins et des compétences disponibles. Les ingénieurs de la formation 
participeront ensuite aux travaux d’élaboration des nouveaux curricula. Le programme soutiendra les 
innovations en matière d’EFTP à travers le mécanisme d’appel à projet. Il pourra être développé dans ce 
cadre la formation à distance et l’utilisation des TIC. Des formations en ligne pourront être proposées 
dans le domaine de l’ingénierie de la formation mais aussi de la gestion et la planification des 
programmes de formation. La formation à l’ingénierie de la formation concernera également les 
personnels du FONAENF ainsi qu’une sélection de personnes-ressources travaillant chez les opérateurs 
d’alphabétisation pour la standardisation des FTS et le développement de nouveaux programmes d’un 
volume horaire inférieur à 150 heures.  

Volet 6 : Soutien à l’élaboration et à la diffusion des supports de formation (1 679 000 EUR /  
1 101 351 803 FCFA) 

Au Burkina Faso, moins de dix métiers disposent de référentiels ce qui s’avère largement insuffisant. La 
mise à disposition des curricula et programmes de formation est donc une priorité. De nombreux pays 
d’Afrique de l’Ouest francophone ont élaboré des référentiels pour certains métiers. Un inventaire de ces 
réféfrentiels devra être fait pour ensuite envisager leur exploitation au Burkina Faso. La création d’une 
plateforme numérique visera le catalogage et la diffusion des programmes de formation vers les 
opérateurs. Il y sera répertorié l’ensemble des programmes de formations modulaires dont la conception 
a été financée par le FAFPA ou par le FONAENF. Le catalogue numérique sera mis à jour 
périodiquement. L’administration du site sera domiciliée au FAFPA. En plus de la mutualisation des 
référentiels déjà élaborés, le programme soutiendra l’élaboration de nouveaux référentiels pour les 
métiers prioritaires dans les domaines agro-sylvo-pastoral et du bâtiment - travaux pulics. Pour ces 
derniers, il assurera la formation des formateurs.  

Volet 7 : Appui au développement de la certification dans le secteur de l’EFTP (200 000 EUR /  
131 191 400 FCFA) 

Le développement depuis les années 90 de la formation professionnelle non formelle (hors cadre 
scolaire) et les besoins de reconnaissance de ces formations ont nécessité la mise en place d’un 
dispositif de certification dédié. Ainsi, pour la première fois en 2006, sous l’égide du Ministère en charge 
de l’emploi, des examens professionnels ont été organisés pour l’obtention du titre «d’ouvrier (artisan) 
qualifié» dans le cadre de la certification professionnelle dans trois métiers de l’artisanat : le tailleur 
modéliste, l’électricien du bâtiment et le constructeur métallique. En 2011 le nombre des métiers est 
passé de 3 à 8 avec en plus la coupe et couture, la construction métallique, l’électricité bâtiment, la 
mécanique de cycles et motocycles, la menuiserie bois, la coiffure, la mécanique – automobile et la 
maçonnerie. 

La tutelle technique de la certification des formations qualifiantes est assurée par le Emploi (MJFPE), en 
collaboration avec d’autres ministères concernés. Dans le nouvel organigramme du MJFPE, la structure 
chargée de la mise en œuvre de la certification est le Secrétariat Permanent de la Commission Nationale 
de la Certification (SP /CNC). Le titre actuellement délivré est le Certificat de Qualification Professionnelle 
(CQP) dont les modalités d’accès impliquent étroitement et activement les milieux professionnels, les 
organisations et associations professionnelles et le patronat, en plus des institutions étatiques en charge 
des questions de formation.  

Dans ce cadre, le programme appuiera la création de nouveaux titres, en plus des CQP à réaliser pour 
les anciens et les nouveaux métiers. Une réflexion a déjà été menée dans ce sens par diverses études4, 
dont les résultats pourront être exploités à cet effet. Il est prévu que l’accès aux titres de premier niveau 
se fasse par voie de validation des acquis de l’expérience (VAE).  

                                                      

 

4 « Etude sur la structuration des modes de formation dans les centres ANPE et hors ANPE du Burkina Faso », 
PRFP, Novembre 2009 ; « Pour une meilleure adéquation emploi/formation dans le secteur du Bâtiment et des 
Travaux publics au Burkina Faso », MESS, avril 2011. 
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Volet 8 : Définition et mise en œuvre d’une stratégie de communication pour l’EFTP (40 000 EUR /  
26 238 280 FCFA) 

Le programme appuiera l’élaboration et la mise en œuvre d’une stratégie de communication pour l’EFTP.  
La définition de cette stratégie prendra en compte les objectifs du secteur et les évolutions attendues du 
rôle des différents acteurs dans le dispositif national de l’EFTP. Le premier niveau de communication 
sera national et animé par le MJFPE et le FAFPA. Le second niveau sera régional et local et du ressort 
des promoteurs et opérateurs de formation ainsi que des Collectivités territoriales. Le FAFPA les incitera 
à développer des actions de communication qui pourront être inscritres dans les projets de formation. 

4.2.3 Composante 3 : Renforcement des outils et des ressources humaines pour orienter et piloter le 
secteur de l’EFTP (3 669 500 EUR / 2 407 034 212 FCFA) 

Le dispositif actuel de la formation professionnelle souffre de déficits qui ont été clairement identifiés lors 
du lancement du processus d’élaboration de la politique nationale. Les actions qui ont été réalisées pour 
le développement du secteur ont manqué de cohérence et les mesures qui auraient pu améliorer sa 
performance ont tardé à être prises.  

La stratégie du programme est de renforcer le Ministère de la Jeunesse, de la Formation professionnelle 
et de l’Emploi compétent pour mettre en œuvre le volet formation professionnelle de la politique nationale 
et du plan d’action. Ce renforcement doit être structurant c'est-à-dire poser les bases des fonctions 
stratégiques qui ont été insuffisamment exercées et appuyées durant ces dernières années, à savoir : 

(i) la coordination sectorielle et interministérielle de l’EFTP, 
(ii) le cadre de programmation budgétaire, 
(iii) l’exécution administrative et financière et, 
(iv) le suivi évaluation incluant les systèmes sectoriels d’information.  

En renforçant ces fonctions, la stratégie est également orientée vers l’approfondissement de l’approche 
sectorielle et le changement de la modalité de l’aide envisagé à mi parcours du programme. L’examen 
des sept critères d’éligibilité à un appui budgétaire sectoriel (ABS) a montré que beaucoup d’éléments 
étaient déjà réunis mais qu’il convenait d’en renforcer  certains, dont la capacité institutionnelle, la 
programmation et le suivi évaluation. Dès le début de la 2ème année du programme, et concomitamment 
aux changements institutionnels, les critères pourront être réévalués. Il sera examiné la possibilité de 
créer un compte d’affectation spéciale au trésor (CAST) pour plus d’alignement et d’harmonisation. Ce 
changement pourrait être coordonné avec la réforme organique de la gestion des finances publiques qui 
permettra l’implantation d’une programmation analytique plus performante pour allouer les ressources en 
fonction des résultats.  

Volet 9 : Renforcement de la coordination sectorielle et la mise en œuvre des réformes institutionnelles 
du secteur de l’EFTP (160 000 EUR / 104 953 120 FCFA)  

Le programme appuiera les réflexions sur les changements institutionnels qui sont à accomplir pour 
rendre le secteur plus performant. Ces changement sont : 

(i) l’autonomie de gestion des centres et établissements publics de formation incluant les 
centres ANPE et les centres sous la tutelle d’autres ministères, 

(ii) le recentrage des missions des services centraux sur les fonctions stratégiques et 
sectorielles, 

(iii) la relecture des missions des services déconcentrés, 
(iv) les techniques contractuelles comme instruments de coordination des actions des 

promoteurs et opérateurs de formation professionnelle, 
(v)  l’approfondissement de la décentralisation et la préparation du transfert des compétences et 

des ressources aux Collectivités territoriales,  
(vi) la coordination nationale, régionale et locale de l’EFTP,  
(vii) la décentralisation du FAFPA,  
(viii) le statut des formateurs dans les établissements publics de formation. 

Des experts seront mobilisés pour appuyer le MJFPE dans l’instruction des choix institutionnels et 
appuyer la définition des tâches et leur mise en œuvre pour développer les capacités du secteur. Les 
activités envisagées sont le conseil, la documentation, des études spécifiques pour éclairer les décisions, 
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un appui à la rédaction des textes législatifs et règlementaires en lien avec la réforme de l’Etat et la 
politique nationale de décentralisation.  

Le programme appuiera la mise en place des instances de coordination interministérielle de l’EFTP. Ces 
instances auront pour fonction principale de coordonner l’action des Ministères et des partenaires 
techniques et financiers. Des ressources seront mobilisées pour que les ministères en première ligne 
(MESS, MJFPE, MENA) se concertent et définissent un cadre de coordination de l’EFTP. Il sera fait un 
bilan institutionnel des textes et des instances existantes. Dans ce cadre, des appuis pourront viser :  

(i) la dynamisation des organes existants et notamment le renforcement du conseil national de 
l’emploi et de la formation professionnelle, 

(ii) la définition si nécessaire des mécanismes de coordination au plan national et régional, en 
lien avec les Conseils Régionaux et en veillant à inclure les ministères disposant d’un 
mandat en EFTP, le secteur privé à travers notamment les organisations faîtières, les 
chambres consulaires, les entreprises. 

Volet 10 : Programmation, exécution et reporting technique et financier de l’EFTP (520 000 EUR /  
341 097 640 FCFA) 

Pour renforcer la planification à moyen terme, le programme appuiera la réalisation d’un Cadre de 
Dépenses sectoriel à moyen Terme (CDSMT). En ce qui concerne la mise en œuvre du programme, des 
appuis viseront l’installation d’un mécanisme de planification annuelle des activités et des financements 
permettant le décaissement des fonds. L’élaboration de plans d’actions avant le démarrage de l’année 
civile sera importante. Cela servira ensuite de repères pour le reporting technique et financier. Pour la 
programmation et le suivi technique et financier du secteur, l’essentiel reste à faire car les procédures et 
les outils sont très peu développés. L’appui portera sur la définition d’un cadre analytique de l’EFTP dont 
les principales rubriques seront constituées des programmes du budget programme. Ces derniers 
devront d’ailleurs faire l’objet d’une révision car, à l’heure actuelle, les ressources allouées à la formation 
professionnelle ne sont pas dissociées de celles allouées à l’emploi. Ce cadre analytique devra ensuite 
être utilisé pour ventiler les informations techniques et financières du secteur au stade de la planification 
et du suivi. Il servira d’outil de collecte des données extérieures et permettra la consolidation de 
l’ensemble des opérations et des financements. En outre, le plan analytique sera paramétré en plus du 
plan comptable général dans le logiciel de gestion du programme domicilié au MJFPE. Les outils de suivi 
technique et financier seront progressivement implantés par le Ministère dans les directions régionales.  

Une expertise sera déployée pour mettre en place et assister la gestion administrative et financière des 
ressources du programme. Il conviendra dans ce domaine d’élaborer dès le lancement de l’intervention 
un manuel de procédures de gestion administrative et financière, de former les personnels pour 
l’exécution des dépenses du programme, d’installer et de paramétrer les outils de gestion, de mettre en 
place les mécanismes de sécurisation et d’archivage des pièces justificatives. L’expertise dans le 
domaine comptable sera recrutée à temps plein durant les 6 premiers mois, puis interviendra un mois sur 
deux le reste de l’année 1. Durant l’année 2, l’expertise interviendra 4 mois par an, soit un mois par 
trimestre. Une expertise en passation des marchés sera mobilisée dès le démarrage du programme. Sa 
première mission sera d’appuyer la passation du marché « contrat cadre » d’expertise court terme et de 
conseiller la passation de ce marché. L’expertise court terme contribuera de manière régulière à la 
formation des personnels du Ministère et du FAFPA sur les thèmes prioritaires suivants : 

(i) le code des marchés publics et son utilisation (procédures, types de marché), 
(ii) l’élaboration des DAO et notamment ceux complexes de l’ingénierie de la formation, 
(iii) les critères d’évaluation et l’évaluation des offres,  
(iv) l’élaboration des contrats,  
(v) le suivi de l’exécution des contrats,  
(vi) la réception des biens et des services.  

L’expertise assurera également un appui conseil lors de la constitution des DAO, l’évaluation des offres 
et la préparation des contrats.  

Le programme appuiera l’acquisition de moyens bureautiques et logistiques pour aider le Ministère et le 
FAFPA dans l’exercice de leurs fonctions stratégiques. Il s’agira notamment de véhicules et de motos, de 
photocopieurs, d’ordinateurs et de mobilier. Les besoins seront exprimés annuellement et pourront 
concerner les services centraux et déconcentrés en lien avec le schéma de développement institutionnel.  
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Volet 11 : Développement d’un système d’information sectorielle pour l’évaluation et le pilotage du plan 
d’action de l’EFTP (450 000 EUR / 295 180 650 FCFA) 

Le programme appuiera la définition et la mise en place d’un système d’information sectorielle, 
statistique, technique et financier permettant de capturer les données portant sur l’ensemble des 
opérations du secteur de l’EFTP. L’approche retenue n’est pas de définir de lourds mécanismes de 
collecte des données avec des fiches d’enquête « papier », mais de concevoir un site en ligne pour la 
saisie des données par les opérateurs publics et privés de formation. Les Ministères pourront alors 
disposer d’informations en temps réel sur les actions d’EFTP.  

A titre indicatif, les données à recueillir pourront porter sur les apprenants, la modalité de formation 
(modulaire, apprentissage alterné, présentiel), le métier et l’emploi concernés, la certification visée (CQP, 
CAP, BT, BP, BEP…, le lieu de réalisation, la source de financement… Une étude de faisabilité et de 
définition des approches et des contenus sera lancée au démarrage du programme. La création de la 
plateforme, sa mise en route, la formation des personnels des ministères concernés à son administration 
et sa maintenance seront confiés à un opérateur privé disposant de compétences avérées dans le 
domaine des TIC. En outre, des études spécifiques pourront être réalisées à la demande de l’ONEF ou 
des ministères en charge du secteur. Le comité de pilotage du programme donnera un avis sur leur 
pertinence.  

Volet 12 : Appui au transfert des compétences et des ressources de l’EFTP aux Conseils régionaux  
(345 000 EUR / 226 305 165 FCFA) 

La région dispose de compétences en matière de formation professionnelle. Le développement de ce 
mandat est un des piliers de la régionalisation de l’EFTP que le programme soutient. A cette fin, une 
expérience pilote sera définie et mise en œuvre pour accompagner quatre (4) Conseils régionaux dans 
l’exercice de leurs compétences en matière de formation professionnelle. Les appuis que le MJFPE 
mettra en œuvre porteront sur les actions suivantes relevant de la compétence des Conseils régionaux :  

(i) l’élaboration par le Conseil régional de sa stratégie de développement de l’EFTP déclinant 
les orientations de la PN-EFTP, 

(ii) la régionalisation du plan d’action national à travers l’élaboration d’un plan d’action régional,  
(iii) la clarification des modalités de mise en œuvre du plan d’action régional,  
(iv) le financement du PA,  
(v) la définition des mécanismes régionaux de suivi évaluation en lien avec le système national 

d’information et la mise en œuvre du plan d’action,  
(vi) la mise en place des instances régionales de coordination du secteur.  

Des études préalables seront conduites durant les années 1 et 2 pour définir les mécanismes et les 
actions visant la programmation des ressources et leur inscription au budget de la CT, le transfert et 
l’exécution budgétaire et comptable. Ce financement pilote pourra être effectif au 1er janvier 2014 ou 
2015 et sera accompagné d’un suivi technique et financier. Il est attendu de ce dispositif un début de  
financement décentralisé de l’EFTFP et la contractualisation par le Conseil régional du FAFPA et du 
FONAENF, mais aussi une stratégie de subvention des initiatives des entreprises et des centres privés et 
publics de formation professionnelle pour améliorer l’insertion des jeunes. Cette approche permettra aux 
Conseils régionaux d’être confirmés dans l’exercice de leurs compétences et d’assurer le leadership 
régional de la coordination de l’EFTP, en animant les instances créées dans ce but, avec les conseils des 
Directions régionales de la Jeunesse de la Formation professionnelle et de l’Emploi (DRJFPE).  

Volet 13 Accompagnement technique et évaluation de la  mise en œuvre du programme (2 194 500 EUR 
/ 1 439 497 637 FCFA)  

En plus des expertises à court terme qui sont à mobiliser dans les composantes et volets du programme, 
une assistance technique permanente sera mobilisée pour appuyer les institutions nationales dans 
l’exécution du programme.  

Cette assistance technique est rattachée hiérarchiquement au MJFPE et adresse trimestriellement un 
rapport d’activités en lien avec ses attributions au Coordonnateur national du programme. Elle rend 
compte au Comité de Pilotage. Elle comprendra deux assistants techniques à moyen et à long terme. La 
gestion contractuelle de l’assistance technique sera sous la responsabilité d’un des PTF. 
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Un assistant technique international sera recruté pour toute la durée du programme. Il aura pour fonction 
principale d’accompagner et de renforcer le FAFPA. Sa tutelle directe sera le MJFPE et son action 
relèvera de la direction générale de ce Fonds. Il adressera trimestriellement un rapport d’activités au 
Coordonnateur national du programme sous couvert de la direction du FAFPA. Les actions de 
renforcement des capacités du FAFPA seront orientées et coordonnées par les organes de pilotage du 
programme dans leurs domaines respectifs de compétence. Cette assistance technique sera domiciliée 
au FAFPA.  L’assistant technique aura notamment pour mission : 

(i) d’appuyer l’élaboration d’un plan pluriannuel de renforcement des capacités du FAFPA et de 
développement organisationnel,  

(ii) de former dans ses domaines de compétences les personnels du FAFPA,  
(iii) de conseiller les décisions du FAFPA,  
(iv) d’appuyer l’élaboration des outils, des procédures du Fonds dans le contexte spécifique de la 

décentralisation des opérations et des ressources ainsi que du financement basé sur la 
performance,  

(v) d’appuyer la mobilisation de l’expertise ponctuelle en appui aux FAFPA,  
(vi) de contribuer à la préparation des DAO dans le domaine de l’ingénierie des programmes de 

formation.  

Un second assistant technique sera mobilisé pour faciliter la mise en place d’une coordination sectorielle 
de l’EFTP. Sa tutelle sera la Coordination nationale du programme. Il adressera trimestriellement un 
rapport d‘activités au Coordonnateur national. Sa mission de facilitation aura pour principaux axes : 

(i) Appuyer le MJFPE dans la mise en relation des acteurs de l’EFTP, 
(ii) de conseiller la définition, l’installation et la mise en œuvre des organes de coordination 

sectorielle,  
(iii) Appuyer la définition des mécanismes et des outils de communication des informations 

sectorielles (études, rapports, compte rendu) vers les acteurs publics et privés de l’EFTP,  
(iv) Appuyer le montage technique du contrat cadre et la mobilisation des experts en appui au 

MJFPE et aux Conseils régionaux.  

La durée de cette intervention est de deux (2) années. Elle pourra être prolongée en fonction des 
besoins. Cette assistance technique sera logée au sein du MJFPE. 

Assistance technique ad hoc. Dans le cas où le MJFPE et le FAFPA rencontreraient des difficultés 
d’exécution technique et financière avérées, un partenaire mandaté pourra mobiliser en accord avec la 
partie nationale une expertise additionnelle dans les domaines présentant des déficits de capacité. 

Gestion administrative et financière - Passation des marchés. Une expertise en matière de gestion 
administrative et financière, et de passation des marchés sera mobilisée au lancement du programme 
pour assister le MJFPE dans la mise en place des dispositifs de gestion et des procédures du 
programme et la préparation du marché « contrat cadre » d’expertise court terme.  

Suivi et contrôle de l’exécution du programme. Le programme sera suivi et évalué périodiquement. Des 
missions de supervision d’audit (financier, technique) et d’évaluation à mi-parcours et finale seront 
réalisées. Le comité de pilotage fixera les termes de référence de ces missions. Les résultats des audits 
et des évaluations seront communiqués dans les instances d’orientation, de suivi et de coordination du 
programme. 

Pendant la durée de leur contrat, les assistants techniques recrutés à moyen et à long terme, devront se 
rendre disponibles à plein temps pour le programme et ne pourront en aucun cas s’engager dans des 
activités de consultations parallèles. 

4.3 Expertise technique, renforcement des capacités et transfert de compétences  

Dans le cadre de la stratégie de renforcement des capacités du programme, le recours à une assistance 
technique internationale n’est pas considéré comme l’unique moyen de répondre aux déficits constatés et 
d’y remédier. Le présent appui pourra contribuer au renforcement des capacités endogènes durables. 
Dans ce sens, le recours à l’assistance technique fera appel dans la mesure du possible (c'est-à-dire, à 
compétences égales et selon les disponibilités), à l’expertise burkinabè publique et privée. Ceci, dans la 
perspective de laisser les acteurs nationaux en charge des missions qui sont les leurs.  
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Cette expertise pourra accompagner les institutions et acteurs nationaux en charge, suivant leurs 
mandats, du développement du secteur. C’est l’option qui a été retenue pour les appuis aux institutions 
du secteur que sont le MJFPE, le MESS et le MENA, mais aussi pour le renforcement des capacités sur 
la base d’une suite logique d’interventions perlées, dans les domaines d’expertise répondant aux besoins 
identifiés en matière de programmation, budgétisation, gestion administrative et financière, certification, 
suivi évaluation.  

En plus des savoir-faire à développer, le renforcement des capacités est également entrevu à travers 
l’amélioration des procédures, la qualification des personnels, la standardisation des tâches, des produits 
et des résultats, le management. Ces variables constituent les leviers du renforcement des capacités des 
organisations publiques ou privées. 

4.4 Implication des institutions et groupes cibles 

Les mécanismes d’exécution du programme garantiront l’implication du MJFPE dans sa mise en œuvre. 
Ils permettront au Ministère de jouer son rôle dans l’allocation des ressources, la détermination des 
activités à réaliser et d’impulser les réformes attendues du secteur de l’EFTP, notamment dans les 
domaines institutionnel et financier. Le MESS et le MENA sont aussi destinataires des ressources du 
programme à travers les centres, établissements, lycées d’enseignement technique et de fomation 
professionnelle et dans le cadre de l’élaboration des référentiels et programmes de formation.  

Les professionnels et leurs entreprises sont à la fois des groupes cibles puisqu’ils ont besoin d’une main 
d’œuvre qualifiée, tout en étant les acteurs de l’identification des besoins de formation, de la mise en 
œuvre des formations modulaires et par apprentissage, et de la conception des programmes de 
formation selon l’APC. Leur implication dans la réalisation du programme est essentielle et sera assurée 
par le mécanisme d’appel à projet ainsi que par l’approche retenue pour la conception des programmes 
de formation. 

4.5 Innovations et perspectives de modélisation 

La conception du système national d’information constituera un innovation majeure en tant que système 
de collecte et de traitement des données en ligne. Le but est de simplifier la collecte et le traitement des 
données et d’inciter les acteurs publics et privés de l’EFTP à saisir les informations issues des actions 
qu’ils réalisent. L’administration centrale du système pourra être logée à l’ONEF mais il sera important 
que les décideurs aient un accès facilité en temps réel aux informations. Sur cette même plateforme 
numérique pourra être logée une banque des référentiels et programmes de formation accessible aux 
opérateurs. En outre, le système d’information devra être régionalisé pour servir les Collectivités 
territoriales et les services techniques déconcentrés des Ministères en charge de l’EFTP. L’expérience 
pourra être capitalisée dans la sous-région et ajustée en fonction des difficultés qui vont apparaître.  

La décentralisation du FAFPA avec la création des agences régionales constituera une expérience rare 
dans l’univers institutionnel francophone. Le degré d’autonomie des agences sera capitalisé et 
consécutivement tous les mécanismes de coordination qui devront être mis en place. Cette 
décentralisation offrira également l’opportunité d’installer une comptabilité en ligne des agences 
régionales. Le dispositif qui sera installé pourra servir de pilote au FONAENF dont la décentralisation est 
également attendue, voire aux autres Fonds.  

La mécanique d’appel à projets liant une organisation professionnelle et un opérateur public ou privé de 
formation constitue également une approche nouvelle. Elle sera capitalisée en termes d’effets sur la 
qualité et la pertinence des projets de formation qui seront élaborés et sur l’efficience du dispositif. 

4.6 Contribution locale  

La contribution locale est constituée de la part des promoteurs ou bénéficiaires qui sera versée au 
FAPFA pour la mise en œuvre des formations, soit 12,5%5 du coût de la formation professionnelle (hors 
renforcement des capacités), soit environ 1,2 millions EUR. Les parents d’élèves, d’apprenants et 
                                                      

 

5 Taux actuellement appliqué par le FAFPA pour déterminer la part des promoteurs ou bénéficiaires d’une formation. 
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d’apprentis pourront également contribuer à travers les différents frais d’inscription et de formation.  

La part locale est également constituée de la contribution de l’Etat au fonctionnement du FAFPA. Une 
étude est en cours sur la cette question. Elle permettra de préciser la contribution de l’Etat. A titre indicatif 
et sous réserve des négociations en cours, le montant attendu de cette contribution est estimé en 
moyenne à 900 millions de FCFA pour l’année 2012, 500 millions FCFA pour l’années 2013 , 600 millions 
FCFA pour 2014, 800 millions pour l’année 2015 et 1 milliards de FCFA pour l’année 2016, soit un total 
de 3,8 milliards FCFA (soit 5,8 millions EUR) 

Au total, la contribution nationale au financement du secteur de l’EFTP à travers le FAFPA est estimée à 
4,55 milliards de FCFA (soit environ 7 000 000 EUR). 

5. BUDGET 

5.1 Présentation du budget  

Le tableau ci dessous présente de manière agrégée le budget par composante / résultats et destination 
des dépenses. 

Tableau n°3 – Budget indicatif en FCFA 

  TOTAL Ressources 
Humaines 

Equipements 
et Matériels Travaux Formation Suivi et 

Evaluation 

Coût de la composante 1  6 516 604 817 465 467 087 0 0 6 051 137 729 0 

Coût de la composante 2  2 096 438 572 1 258 781 483 0 0 837 657 089 0 

Coût de la composante 3 2 407 034 212 331 258 285 341 097 640 0 0 1 734 678 287 

TOTAL 11 020 077 600 2 055 506 855 341 097 640 0 6 888 794 818 1 734 678 287 
 

Répartition du 
budget par année 

TOTAL 2012 2013 2014 2015 2016 

 FCFA 11 020.077 600  975 211 272   1 742 680 962   2 414 971 291   2 962 760 982   2 924 453 093   

 

Tableau n°4 – Budget indicatif en EUR 

  TOTAL Ressources 
Humaines 

Equipements 
et Matériels Travaux Formation Suivi et 

Evaluation 

Coût de la composante 1  9 934 500 709 600 0 0 9 224 900 0 

Coût de la composante 2  3 196 000 1 919 000 0 0 1 277 000 0 

Coût de la composante 3 3 669 500 505 000 520 000 0 0 2 644 500 

TOTAL 16 800 000 3 133 600 520 000 0 10 501 900 2 644 500 

 
Répartition du budget par année TOTAL 2012 2013 2014 2015 2016 

 EUR 16 800 000 1 486 700 2 656 700 3 681 600 4 516 700 4 458 300 
 

5.2 Budget de programme par action et année civile 

Le tableau ci dessous présente le budget par destination des dépenses et par année.  

Tableau n°5 – Budget par action et année civile FCF A 

LB   Total 2012 2013 2014 2015 2016 

1 Ressources Humaines 2 055 506 855 294 524 693 508 366 675 442 770 975 449 330 545 360 513 967 

2 Equipements et Matériels 341 097 640 163 989 250 78 714 840 32 797 850 32 797 850 32 797 850 
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3 Travaux 0 0 0 0 0 0 

4 Formation 6 888 794 818 65 595 700 728 112 270 1 643 106 689 2 217 134 660 2 234 845 499 

5 Suivi et évaluation 1 734 678 287 451 101 629 427 487 177 296 295 777 263 497 927 296 295 777 

  Total en FCFA 11 020 077 600 975 213 284 1 742 682 975 2 414 973 305 2 962 762 997 2 924 455 109 

 

Tableau n°6 – Budget par action et année civile en EUR 

LB   Total 2012 2013 2014 2015 2016 
1 Ressources Humaines 3 133 600 449 000 775 000 675 000 685 000 549 600 

2 Equipements et Matériels 520 000 250 000 120 000 50 000 50 000 50 000 

3 Travaux 0 0 0 0 0 0 

4 Formation 10 501 900 100 000 1 110 000 2 504 900 3 380 000 3 407 000 

5 Suivi et évaluation 2 644 500 687 700 651 700 451 700 401 700 451 700 

  Total en FCFA 16 800 000 1 486 700 2 656 700 3 681 600 4 516 700 4 458 300 

 

5.3 Plan de déboursement 

Le tableau ci dessous présente le plan de déboursement prévisionnel par partenaires techniques et 
financiers et pour ce qui concerne la contribution nationale. 

Tableau n°7 – Plan de déboursement en FCFA 

 Ressources Total 2012 2013 2014 2015 2016 
1 Coopération 

Luxembourgeoise  6 559 570 000  253 658 572  496 362 662   1 693 418 591 2 044 421 182  2 071 708 993 

2 Agence française 
de Développement  3 279 785 000    327 978 500    459 169 900    721 552 700    918 339 800    852 744 100   

3 Coopération 
autrichienne   1 180 722 600    393 574 200    787 148 400   - - - 

 Total ressources 
extérieures   11 020 077 600    975 211 272   1 742 680 962   2 414 971 291   2 962 760 982   2 924 453 093   

4 Contribution 
nationale (PM)  4 591 699 000    918 339 800    918 339 800    918 339 800    918 339 800    918 339 800   

 Total programme  15 611 776 600 1 893 551 072 2 661 020 762 3 333 311 091 3 881 100 782 3 842 792 893 
 

Tableau n°8 – Plan de déboursement en EUR  

 Ressources Total  2012 2013 2014 2015 2016 
1 Coopération 

Luxembourgeoise   10 000 000    386 700    756 700    2 581 600    3 116 700    3 158 300   

2 
Agence française 
de 
Développement  

 5 000 000    500 000    700 000    1 100 000    1 400 000    1 300 000   

3 Coopération 
autrichienne   1 800 000    600 000    1 200 000         

 Total ressources 
extérieures    16 800 000    1 486 700    2 656 700    3 681 600    4 516 700    4 458 300   

4 Contribution 
nationale (PM)  7 000 000    1 400 000    900 000    1 200 000    1 600 000    1 900 000   

 Total 
programme   23 800 000    2 886 700    3 556 700    4 881 600    6 116 700    6 358 300   

 

Part en % (ressources extérieures)  
Coopération luxembourgeoise 59,5 % 
Agence française de Développement 28,8 % 
Coopération autrichienne 10,7 % 
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6. CADRE INSTITUTIONNEL DE MISE EN ŒUVRE 

6.1 Ancrage Institutionnel 

6.1.1 Pilotage de l’intervention 

Le programme est classé dans la catégorie A des projets et programmes au Burkina Faso. 

Comité de pilotage. L’appui au secteur de l’Enseignement et de la Formation techniques et 
professionnels sera piloté par un Comité de Pilotage (COPIL) constitué des représentants des institutions 
suivantes :  

- le Ministère de la Jeunesse, de la Formation professionnelle et de l’Emploi (MJFPE),  
- le Ministère de l’Economie et des Finances (MEF),  
- le Ministère des Enseignements secondaire et supérieur (MESS),  
- le Ministère de l’Education nationale et de l’Alphabétisation (MENA),  
- le Ministère du Commerce, de l’Industrie, et de l’Artisanat (MICA),  
- Le Secrétariat permanent de la Coordination des Politiques sectorielles agricoles (SP/CPSA) ; 
- la Chambre des Métiers (CM),  
- la Chambre de Commerce et de l’Industrie (CCI),  
- la Chambre d’Agriculture (CA),  
- la Fédération nationale des Artisans du Burkina Faso (FENABF),  
- le Fonds national pour l’Alphabétisation et l’Education non formelle (FONAENF) ; 
- l’Association des Régions du Burkina Faso (ARBF) ; 
- l’Association nationale des Centres privés de Formation (ANCPF) ; 
- l’Association des Parents d’Elèves (APE) ; 
- les Partenaires techniques et financiers finançant le programme.  

Conformément au décret n°2007_776/PRES/PM/MEF/BURKI NA FASO portant organisation et 
fonctionnement des projets et programmes de développement de catégorie A, le comité de pilotage se 
réunira en session ordinaire deux fois par an sur convocation de son Président.  

Conformément à la réglementation nationale, le COPIL/ aura notamment pour mandats de : 

 
(i) fixer les orientations annuelles du PAPS/EFTP en tenant compte des interventions des 

autres PTF6, des résultats obtenus, des capacités des acteurs, des difficultés constatées, 
des risques de contre-performance identifiés lors de l’exécution de l’intervention, 

(ii) examiner et de valider les plans d’action annuels du PAPS/EFTP, produit par le MJFPE, le 
FAFPA et autres institutions partenaires,  

(iii) examiner et de valider les rapports de suivi technique et financier des activités financées par 
le programme,  

(iv) examiner et de valider le budget, les plans de passation de marchés et les prévisions de 
trésorerie,  

(v) examiner les différents rapports de suivi-évaluation du PAPS/EFTP ainsi que tous les 
rapports issus des expertises perlées et permanentes en appui au dispositif de l’EFTP,  

(vi) orienter les appuis techniques au système de l’EFTP et notamment l’action du FAFPA et la 
mobilisation de l’expertise ponctuelle, de veiller a la mise en œuvre des recommandations du 
comite de pilotage, des missions de supervision et de suivi ainsi que des différents audits ; 

                                                      

 

6 La prise en compte des interventions des autres PTF est une fonction du comité de pilotage mais aussi des 
instances de coordination sectorielle qui sont soutenues à travers la composante 3 du programme.  
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(vii) évaluer la mise en œuvre du projet et de faire des recommandations à l'attention du 
coordonnateur et des différents partenaires intervenant dans la vie du PAPS/EFTP ; 

(viii) prendre toutes les mesures utiles à l’amélioration de la performance des mécanismes de 
financement de la formation professionnelle ; 

(ix) faciliter les relations entre les PTF et les Ministères en charge de l’EFTP ; 

(x) examiner tout dossier soumis à son appréciation. 

Ce comité de pilotage sera créé par un arrêté du MJFPE. La Direction générale de la Formation 
professionnelle assurera le secrétariat du COPIL et remplira à ce titre les fonctions suivantes : (i) 
préparer les réunions et rédiger les comptes rendus, (ii) veiller à la bonne circulation des informations 
avant et après les sessions du comité de pilotage, (iii) archiver les documents sectoriels.  

Comité technique de Coordination et de Mise en Œuvre (CTCMO). Il sera créé sous la tutelle du MJFPE 
un Comité technique de Coordination et de Mise en Œuvre qui se réunira tous les deux mois (ou selon 
les besoins). Ce comité regroupera le MJFPE, le MESS, le MENA et la direction du FAFPA. Il aura pour 
principales missions : 

(i) de suivre l’exécution des activités du programme et de décider des mesures à prendre pour 
résoudre les problèmes,  

(ii) de coordonner les activités financées par le programme qui concernent plusieurs Ministères,  
(iii) de faciliter la mise en place d’un cadre de coordination sectorielle de l’EFTP.  

Le secrétariat du CTCMO sera assuré par le Directeur général de la Formation professionnelle, 
Coordonnateur national du PAPS/EFTP. 

Cadre de Revue technique (CRT). Un Cadre de Revue technique sera créé. Sans être un organe exécutif 
du programme, il réunira périodiquement les membres du CTCMO et les représentants des PTF qui 
financent le programme. Ces rencontres auront pour objectifs : 

(i) de préparer les sessions du COPIL,  
(ii) de veiller à la bonne valorisation des études, audits et expertises à court terme en appui aux 

acteurs de l’EFTP,  
(iii) de préparer les missions de supervision conjointe et de suivre la mise en œuvre des 

recommandations des études et des audits,  
(iv) de dialoguer sur les éléments-clés de la réforme de l’EFTP et notamment la réalisation des 

engagements particuliers de l’Etat pour le secteur ainsi que les mesures de changement 
institutionnel. 

Conseil de gestion du FAFPA. Comme le prévoient les statuts du FAFPA, l’approbation des projets de 
formation professionnelle supérieurs à un montant qui sera déterminé dans le manuel de procédures 
révisé du FAFPA, relèvera du Conseil de Gestion dans lequel siègent les PTF qui appuient le Fonds, 
ainsi que les représentants des organisations professionnelles. 

6.1.2 Maître d’ouvrage du programme 

Le Ministère de la Jeunesse, de la Formation professionnelle et de l’Emploi est la tutelle du PAPS EFTP. 
Le MJFPE est le maître d’ouvrage de l’intervention et dans le même temps il est maître d’œuvre des 
activités à réaliser relevant de sa compétence. Il associera lorsque nécessaire et dans leurs domaines de 
compétences, le MESS et le MENA. En tant que maître d’ouvrage, il relève de la responsabilité du 
MJFPE : 

(i) de planifier chaque année les activités et les financements du programme dans le respect 
des orientations et des actions convenues entre les parties, ainsi que du plan d’action de 
l’EFTP,  

(ii) d’exécuter les ressources du programme selon des procédures retenues,  
(iii) de suivre l’exécution des opérations et des financements,  
(iv) d’évaluer les résultats obtenus en termes de produits, d’effets et d’impacts.  
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Le MJFPE aura la responsabilité de produire les rapports semestriels et annuels d’avancement technique 
et financier consolidant l’ensemble des opérations financées par le programme (MJFPE, FAFPA, MESS, 
MENA). Dans les régions, le MJFPE agira selon le principe de subsidiarité à travers ses Directions 
régionales de la Jeunesse, de la Formation professionnelle et de l’Emploi (DRJFPE).  

Sous la tutelle du MJFPE, le Fonds d’Appui à la Formation professionnelle et à l’Apprentissage (FAFPA) 
est l’agence nationale d’exécution des subventions du PAPS/EFTP pour le financement de la formation 
professionnelle et de l’apprentissage ainsi que des appuis visant le renforcement des capacités des 
promoteurs et opérateurs de formation.  

Le FAFPA aura les principales responsabilités suivantes : 

(i) élaborer un plan de travail et budget annuel, incluant un plan de décaissement des 
ressources du programme, 

(ii) communiquer aux promoteurs et opérateurs publics et privés de formation les opportunités 
de financement en matière de formation professionnelle et d’apprentissage,  

(iii) définir et appliquer les procédures de financement et de contractualisation de chaque guichet 
du Fonds, 

(iv) contractualiser (financer) les prestataires en charge des actions de renforcement des 
capacités au bénéfice des promoteurs et des opérateurs (notamment pour l’élaboration des 
projets, l’implémentation des cursus de formation et la certification des apprenants),  

(v) suivre la réalisation des contrats de financement,  
(vi) évaluer et payer les résultats obtenus,  
(vii) concevoir et animer un système de suivi technique et financier des services de formation 

professionnelle, 
(viii) faire des propositions d’amélioration des mécanismes de financement et de 

contractualisation existants, 
(ix) rendre compte des financements et des activités réalisés avec les ressources du 

programme,  
(x) impulser et mettre en œuvre les changements institutionnels et organisationnels du Fonds. 

6.1.3 Conseil régional 

Le Conseil régional est compétent en matière de formation professionnelle. L’article 95 du Code général 
des Collectivités territoriales stipule la prise en charge par la Région avec l'appui de l'Etat de la promotion 
de l'emploi, de la formation professionnelle et de l'alphabétisation. Dans ce cadre, les responsabilités du 
Conseil régional en matière d’EFTP seront les suivantes : 

(i) la planification du développement de l’ETFP dans la région, en conformité avec les 
orientations nationales de la politique et du plan d’action de l’EFTP,  

(ii) la mobilisation des ressources et la programmation budgétaire pour la réalisation des 
activités de l’EFTP,  

(iii) le financement des instruments, promoteurs et opérateurs de formation pour la mise en 
œuvre du plan,  

(iv) l’installation et l’animation de la coordination sectorielle en collaboration les DRJFPE,  
(v) le rapportage des opérations et des financements,  
(vi) l’évaluation des résultats et la régulation de l’offre de formation pour atteindre les résultats 

escomptés.  

6.1.4 Les partenaires de la mise en œuvre de l’EFTP  

Les partenaires de la mise en œuvre de l’EFTP sont par catégorie : 

(i) les centres et établissements de formation professionnelle, 
(ii) les prestataires individuels de formation (notamment les formateurs endogènes), 
(iii) les bureaux d’études et consultants indépendants (ingénierie de la formation et études 

spécifiques),  
(iv) les organisations faîtières professionnelles de droit privé dans les différentes branches 

d’activités, dont les organisations faîtières paysannes,  
(v) les fédérations transversales comme la Fédération nationale des Artisans du Burkina Faso,  
(vi) les organisations professionnelles de base, notamment les organisation paysannes 
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(regroupement des actifs d’un même métier),  
(vii) les chambres consulaires (Chambre des Métiers, de l’Artisanat, d’Agriculture, de Commerce 

et d’Industrie…),  
(viii) les associations, ONG, fondations, constituées en opérateurs de service d’éducation et qui 

pourraient se spécialiser dans la formation professionnelle.   

Rôles des promoteurs de l’EFTP (Organisations professionnelles, ONG). Les Organisations 
professionnelles en concertation avec le Conseil régional relèvent les besoins de formation et initient le 
projet de formation professionnelle. Les organisations sont associées à la définition des modules de 
formation et à leur mise en œuvre. Dans le cas d’un projet visant la mise en apprentissage des jeunes, 
elles assurent l’ensemble de l’encadrement du dispositif d’apprentissage allant de l’identification des 
artisans, de l’enregistrement des demandes d’apprentissage, au placement des apprentis chez les 
artisans, à leur suivi dans l’entreprise ou chez le maître artisan. Les promoteurs font un travail en amont 
de définition des besoins et contenus de formation, de mobilisation et de sensibilisation des acteurs, 
d’orientation des jeunes. Ils suivent la réalisation des formations par l’opérateur et participent à son 
évaluation finale. Le Plan d’action de l’EFTP précise que « le leadership et l’appropriation » sont à 
développer prioritairement chez les acteurs économiques comme les organisations professionnelles 
plutôt que chez les opérateurs de la formation. 

Chambres consulaires, FENABF et autres partenaires potentiels du FAFPA. La Chambre des Métiers, la 
Chambre de l’Artisanat, la Chambre d’Agriculture, la Chambre de Commerce et de l’Industrie, la 
Fédération nationale des Artisans du Burkina Faso, la Maison de l’Entreprise, d’autres organisations 
nationales et les bureaux d’études pourront se voir confier par le FAFPA, un travail d’appui-conseil aux 
promoteurs et centres de formation pour l’élaboration des projets de formation. Dans ce cadre, ces 
organisations auront pour fonctions d’appuyer : 

(i) l’analyse des besoins de formation et leur présentation dans un projet cohérent, 
(ii) la clarification des modalités de mise en œuvre dans le cas de la formation par 

apprentissage,  
(iii) les modalités de suivi-évaluation des projets,  
(iv) le conseil aux promoteurs pour choisir un opérateur de formation et la facilitation des 

relations entre promoteurs et opérateurs,  
(v) la présentation du dossier au FAFPA et l’appui à sa finalisation en vue de son approbation.  

6.1.4 Les opérateurs de l’EFTP 

1. Centres et établissements de formation professionnelle. Les centres et établissements de formation 
professionnelle sont les premières cibles (avec les entreprises qui accueillent les apprentis) du 
financement du FAFPA. Ils peuvent être publics ou privés. Pour être éligibles au financement du FAFPA, 
ils devront réunir des critères visant à garantir la production de formations de qualité à des coûts 
maîtrisés. Ces critères seront définis dans les procédures révisées du FAFPA au lancement du 
programme en se basant sur l’expérience du Fonds en matière d’habilitation. A titre indicatif, ces critères 
pourront être les suivants : 

- dans le domaine de l’exécution des formations : 

• des ressources humaines disponibles pour la gestion des formations ; 
• des infrastructures permettant d’accueillir les apprenants ; 
• des capacités de financement de la matière d’œuvre ; 
• des relations et des partenariats avec les organisations professionnelles ; 

- dans le domaine de la gestion des ressources financières : 

• un budget en recette et en dépense exécuté chaque année ; 
• un système de comptabilité et une comptabilité tenue ; 
• des pièces archivées justifiant des dépenses réalisées ; 

 
 

• une analyse des besoins en formation selon l’APC ; 
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• une présentation claire des contenus de formation et de certification ; 
• une description des moyens à mobiliser ; 
• une description des publics cibles et de leur niveau de formation ; 
• des formations dans les filières prioritaires ; 
• la prise en compte des métiers et zones géographiques sans offre de formation ; 
• un mécanisme d’évaluation ex post de la formation et de suivi de l’insertion des jeunes ; 
• la prise en compte des thèmes transversaux (genre, environnement, gouvernance) ; 
• l’innovation. 

 
Dans le cas des centres, établissements ou lycée publics, seront éligibles ceux qui disposeront en plus 
des critères cités ci-dessus d’une autonomie de gestion en référence à des dispositions législatives et 
règlementaires. 

Les centres et établissements de formation auront pour principales missions de mettre en œuvre les 
projets de formation des promoteurs ainsi que leurs projets de formation. Dans ce cadre, ils auront à 
réaliser les principales tâches suivantes :  

• participer à la définition des contenus de formation selon l’approche par les compétences ou 
utiliser les programmes existants (référentiels de compétences, formation, certification) ; 

• mobiliser les formateurs, les équipements et la matière d’œuvre nécessaires à la réalisation des 
formations ; 

• veiller à la qualité des services produits ; 
• assurer la certification en fin de parcours sous le contrôle et avec l’appui des autorités 

compétentes ; 
• rapporter de l’exécution des formations et des résultats obtenus en termes de qualification ; 
• suivre les apprenants après leur formation et rendre compte de leur insertion. 

L’élaboration des modules de formation devra impérativement se faire avec l’appui d’un bureau d’études 
compétent en ingénierie de la formation, selon la méthodologie APC qui associe les professionnels des 
métiers et sous le contrôle des services compétents de l’Etat. 

2. Les formateurs individuels et les formateurs endogènes constituent une sous-catégorie d’opérateurs 
de l’EFTP. Les missions sont les mêmes que celles des centres de formation. 

Bureaux d’études et consultants. Les bureaux d’ingénierie pédagogique, les bureaux d’études et les 
consultants indépendants seront contractés sur la base de termes de référence et après une mise en 
concurrence conformément au code des marchés publics. Ils auront pour missions d’élaborer sous la 
responsabilité du Ministère compétent les référentiels de métier, de compétence, de formation, et de 
certification. Au titre des actions de renforcement des capacités, ils assisteront les centres de formation 
dans la conception des formations modulaires si les référentiels ne sont pas disponibles.  Les bureaux 
d’études et les consultants seront sollicités pour la réalisation d’études spécifiques telles que l’analyse 
des besoins de formation, le développement institutionnel, la gestion financière, les appuis aux Conseils 
régionaux dans les domaines de la planification, de la coordination sectorielle et du suivi évaluation. 

6.2 Dispositif de gestion du Programme  

Le programme conjoint d’appui au secteur de l’EFTP sera mis en œuvre, en priorité, à travers les 
dispositifs nationaux existant ou prévus par la législation. Les différentes ressources extérieures seront 
mobilisées et gérées à travers trois modalités de mise en œuvre :  

• les dispositifs et les procédures du MJFPE pour les activités en rapport avec le renforcement de 
capacités. Dans ce sens, un plan de travail sera élaboré, mis en œuvre et évalué annuellement. 
La gestion impliquera les entités en charge de la planification, du suivi-évaluation et de la mise 
en œuvre du MJFPE, à savoir essentiellement la DAF, la DEP et la DGFP ; 

• les dispositifs et les procédures du FAFPA. Cet outil financier est géré par une structure ad hoc 
comme prévu par la législation burkinabè en la matière ; 

• les dispositifs et les procédures des partenaires techniques et financiers concernant 
exclusivement la mobilisation de l’expertise technique moyen et long terme, et les activités de 
démarrage du programme. Un des PTF appuyant le PAPS/EFTP sera mandaté par les autres 
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parties pour gérer cette composante. 
La programmation, le suivi et la coordination générale des opérations seront du ressort du MJFPE.  

Le Directeur général de la Formation professionnelle, coordonnateur du programme nommé 
conformément à la réglementation en vigueur, sera la cheville ouvrière du PAPS/EFTP. Il aura à sa 
charge la coordination de :  

(i) la planification / programmation des activités et des ressources, en collaboration avec 
l’ensemble des structures du MJFPE et des autres Ministères impliqués ;  

(ii) du suivi des différentes activités ;  
(iii) du suivi-évaluation et du reporting.  

La Direction administrative et financière (DAF) du MJFPE exécutera la phase administrative de la 
dépense, agissant au stade de l’engagement, de la liquidation et de l’ordonnancement avant 
transmission des documents au gestionnaire du compte pour le paiement. Le Directeur général de la 
Formation professionnelle ordonnera les dépenses par délégation du Ministre de la Jeunesse, de la 
Formation professionnelle et de l’Emploi avec la signature conjointe du Directeur administratif et financier 
du MJFPE. Le gestionnaire désigné par le Ministère des Finances paiera les dépenses avec la signature 
conjointe du Directeur administratif et financier du MJFPE. En outre, la DGFP aura la responsabilité 
d’initier les actions relevant de sa compétence, d’assurer soit leur exécution, soit le suivi de leur mise en 
œuvre, de rendre compte périodiquement des activités réalisées et des ressources consommées.  

La DGFP, Coordonnateur national, orientera, en mobilisant l’expertise nécessaire, l’ensemble des 
activités d’ingénierie des programmes de formation d’intérêt national en collaboration avec le MESS, le 
MENA et le FAFPA. Elle ordonnera le transfert des ressources au FAFPA et le cas échéant au 
FONAENF. Les activités éligibles aux financements du programme seront planifiées chaque année dans 
un plan d’action annuel. Une fois réalisé, il fera l’objet d’un rapport de suivi technique et financier 
semestriel et annuel. Le Secrétariat permanent de la Commission nationale de Certification initiera dans 
son domaine de compétence les activités relatives à l’ingénierie de la certification. Le MJFPE sera 
appuyé dans la gestion des fonds du programme par une assistance technique discontinue (perlée) en 
matière de programmation du secteur, de gestion, de suivi-évaluation, de comptabilité et de passation 
des marchés (cf. composante 3). La périodicité de ces appuis pourra varier en fonction des difficultés qui 
se présenteront. 

Pour appuyer le MJFPE, dans la gestion au quotidien du PAPS/EFTP, une équipe d’appui technique 
interne sera mise en place. Elle sera placée sous la responsabilité du DGFP, Coordonnateur national du 
programme. Celle-ci sera composée exclusivement de cadres de l’administration. Au total, 5 cadres 
disposant des profils suivants :  

• Un coordonnateur de programme adjoint spécifiquement dédié aux activités de coordination de ce 
programme ; 

• Un responsable administratif et financier rattaché au DAF et spécifiquement en charge des 
aspects financiers de ce programme. Il aura la capacité à mettre en œuvre un logiciel de gestion 
spécifique de type TOMPRO, mais pourrait également disposer de compétences dans la mise en 
œuvre des marchés de ce programme ; 

• Un responsable de suivi évaluation attaché au DEP ; 
• Un chargé de statistiques ; 
• Un comptable. 

 
Les activités du FAFPA financées par le programme seront ordonnancées par sa Directrice générale 
avec la signature conjointe du chef du service administratif et financier (SAF). Les seuils au-delà 
desquels la signature du Président du Conseil de gestion du FAFPA sera requise, seront fixés dans le 
manuel révisé de procédures du Fonds. En dessous de ces seuils les paiements seront faits par le 
comptable avec la cosignature de la Directrice générale.  

Pour assurer la mise en œuvre du PAPS/EFTP, le personnel du FAFPA sera également renforcé par le 
recrutement de : 

• Un chargé de mission ; 
• Un chargé du contrôle interne ; 
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• Un chargé des habilitations et de la contractualisation ; 
• Un chargé d’appui aux entreprises ; 
• Un responsable de l’antenne régionale du Centre. 

 
Les directions et les institutions en charge de la mise en œuvre et de la gestion bénéficieront également 
de l’appui des experts techniques mobilisés dans le cadre du programme. Pour faciliter leur mobilisation 
et leur gestion, leur recrutement et leur administration se feront, conjointement par les différentes parties 
impliquées, à travers les procédures d’un des PTF.  
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Schéma institutionnel du PAPS/EFTP 
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6.3 Instruments et mécanismes de financement  

La Coopération luxembourgeoise, l’Agence Française de Développement, la Coopération autrichienne et 
les partenaires techniques et financiers finançant le programme alimenteront le compte du MJFPE et le 
compte du FAFPA sur la base des plans d’action, des rapports de suivi technique et financier et des 
besoins de trésorerie.  

Le MJFPE ouvrira un compte à la BCEAO (compte de dépôt) au nom du programme. Ce compte sera 
l’instrument de paiement des activités du programme dont l’exécution relèvera du MJFPE. Le DGFP, 
Coordonnateur national du Programme sera l’ordonnateur et le DAF du MJFPE le payeur des dépenses 
de ce compte qui servira au financement de l’ensemble des activités financés par le programme à 
l’exception de celles exécutées par le FAFPA et des frais liés au démarrage et à l’assistance technique à 
moyen et long terme pris en charge directement par LuxDev. 

Le FAFPA ouvrira un compte au Trésor public au nom du programme (compte de dépôt). Le FAFPA sera 
l’ordonnateur et le payeur des dépenses de ce compte (directrice générale, chef du service financier et 
comptable) qui servira au financement de l’ensemble des activités du Fonds financées par le programme. 
Les recettes issues de la contribution des promoteurs seront versées sur le compte déjà ouvert à cette fin 
par le FAFPA au trésor public. 

6.4 Précisions sur les règles en vigueur pour les marchés de travaux, fournitures et services 

Les autorités du Burkina Faso et les PTF devront prendre les mesures nécessaires pour assurer, à 
égalité de conditions, une participation aussi étendue que possible aux appels d'offres et notamment, des 
mesures visant à : 

• assurer la publication des appels d'offres par tout moyen d'information approprié ;  
• éliminer les pratiques discriminatoires ;  
• assurer que tous les critères de sélection et d'attribution soient spécifiés dans le dossier d'appel 

d'offres (DAO) ;  
• assurer que l'offre retenue répond aux conditions et aux critères de sélection fixés dans le DAO. 

 
Tous les soumissionnaires devront suivre les procédures de gestion en conformité avec les principes 
énumérés ci-dessus et les bonnes pratiques des bailleurs de fonds.  

Conformément aux principes d’alignement et d’harmonisation, le MJFPE sera responsable de la 
passation des marchés pour les acquisitions de biens et de services relevant de son domaine de 
compétence. Les procédures nationales décrites dans le code des marchés publics du Burkina Faso 
seront d’application. Les institutions suivantes seront les acteurs compétents du cycle de passation des 
marchés du programme : la personne responsable des marchés au MJFPE, la commission d’attribution 
des marchés (CAM), la commission technique d’analyse des offres, dans les établissements publics, la 
commission interne d’attribution des marchés, la direction du contrôle des marchés publics, l’autorité de 
régulation des marchés publics. Conformément à la réglementation nationale, les PTF pourront participer 
aux sessions de la CAM en tant qu’observateurs. 

Les marchés de travaux, de fournitures et de services dépassant le seuil de 20 millions de FCFA feront 
l’objet d’un avis de non-objection (ANO) délivré par un PTF mandaté par les autres pour une période d’un 
an au stade de l’évaluation des offres et la proposition d’attribution. Pour les marchés supérieurs à 40 
millions de FCFA, les ANO seront délivrés au stade : 

(i) du lancement de l’appel d’offre,  
(ii) de l’évaluation des offres et la proposition d’attribution du marché,  
(iii) de l’élaboration du contrat avant sa signature. 

 

6.5 Conditions préalables, déclencheurs et engagements particuliers   

Conditions préalables. Le Plan d’action de l’Enseignement et de la Formation techniques et 
professionnels ayant été adopté par le Gouvernement et la tutelle du programme ayant été établie, 
aucune condition préalable à la signature de la convention de financement n’est envisagée.  
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Le premier versement des PTF sur les comptes du MJFPE et du FAFPA sera conditionné à  

(i) l’élaboration et la validation du programme d’activité technique et financier de l’année 2012 
(2nd semestre pour le MJFPE et le FAFPA) accompagné d’un plan de passation des 
marchés et d’un plan de trésorerie,  

(ii) la mise en place des organes de pilotage du programme : le Comité de Pilotage, le Comité 
technique de Coordination et de Mise en Œuvre, le Cadre de Revue technique,  

(iii) la signature d’un Protocole de Financement conjoint (PFC) entre le Gouvernement et les 
bailleurs finançant le programme.  

L’adoption de ces différents documents par les bailleurs sera formalisée par une lettre d’avis conjointe 
adressée au MJFPE. 

Déclencheurs des décaissements. Après le premier versement de l’année 1, le financement du 
programme chaque année sera fera en deux tranches, une tranche majoritaire représentant 75% de 
l’enveloppe annuelle et une tranche minoritaire représentant 25%.  

Le décaissement de la tranche majoritaire sera soumis à la présentation et validation (appréciation 
satisfaisante) : 

• du plan d’action de l’année en cours (n) ; 
• du plan de passation des marchés relatif à l’année en cours (n) 
• du plan de trésorerie de l’année (n) ; 
• du rapport de suivi du premier semestre de l’année précédente (n-1) ; 
• des états financiers provisoires au 31 décembre de l’année précédente (n-1) ; 

 
Le décaissement de la tranche minoritaire sera soumis à la présentation et validation (appréciation 
satisfaisante) :  

• du rapport de suivi technique et financier de l’année précédente (n-1) ; 
• du rapport d’audit financier de l’année précédente (n-1) ; 
• des états financiers provisoires au 30 juin de l’année en cours (n) ; 
• du rapport du commissaire aux comptes de l’année précédente (n-1) (pour le FAFPA). 

 
Le versement de la tranche majoritaire interviendra au cours du premier trimestre de l’année en cours et 
celui de la tranche minoritaire interviendra au cours du troisième trimestre. 

L’adoption de ces différents documents par les bailleurs sera formalisée par une lettre d’avis conjointe 
adressée au MJFPE. 

Au lancement du programme, il sera réalisé une étude qui définira un tableau de bord composé 
d’indicateurs de type input, processus, output, outcome et une situation de référence. Ce tableau de bord 
d’indicateurs servira d’outil de dialogue régulier permettant d’analyser les évolutions en termes de 
résultats et de performance. 

Engagements particuliers. Le Gouvernement s’engagera durant l’exécution du programme : 

(i) à doter le FAFPA des ressources financières suffisantes pour l’accomplissement des 
missions à lui assigner,  

(ii) à mettre en œuvre la réforme du FAFPA et à autoriser les dépenses courantes additionnelles 
nécessaires à son développement,  

(iii) à opérationnaliser/rendre effectif les organes de pilotage de l’EFTP,  
(iv) à définir et mettre en œuvre des mesures incitatives en faveur des entreprises s’engageant 

dans l’EFTP, 
(v) à mettre en place un Cadre de Dépenses Sectoriel à Moyen Terme (CDSMT). 

 

6.6 Dispositions particulières au lancement du programme  

La phase de démarrage du programme d’environ 6 mois sera mise en œuvre par LuxDev, avec l’appui 
des deux assistants techniques de moyen et long termes. Cette disposition vise à accélérer la mise en 
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place des moyens permettant d’accompagner les acteurs dans le lancement du programme. Durant cette 
phase, par délégation du maître d’ouvrage et sous sa responsabilité, LuxDev réalisera selon ses 
procédures propres les principales activités suivantes : 

(i) le recrutement des 2 assistants techniques moyen et long terme, 
(ii) le recrutement de l’expertise pour le montage et la passation du marché « contrat cadre »,  
(iii) l’acquisition des équipements pour le démarrage du programme. 

 
Ces recrutements feront l’objet d’un avis de non-objection (ANO) délivré par les autres PTF et par le 
maître d’ouvrage au stade : 

(i) du lancement de l’appel à candidature,  
(ii) de l’évaluation des candidatures et de la constitution de la liste restreinte pour les entretiens, 
(iii) de la proposition de sélection et de l’élaboration du contrat avant sa signature. 

 
La première tranche de décaissement conjointe LD/AFD/Coopération autrichienne est programmée pour 
le deuxième semestre 2012. 

6.7 Contrôle de l’exécution des contributions des partenaires techniques et financiers 

Le Gouvernement assurera le contrôle de l’exécution des ressources du programme à travers les 
mécanismes et les acteurs du contrôle interne relevant du décret du 3 août 2011. Ce contrôle portera sur 
la régularité des actes de gestion. 

LuxDev, l’AFD, la Coopération autrichienne ainsi que les autres partenaires finançant le programme 
procéderont à des contrôles réguliers de l’exécution de leurs contributions. Ces contrôles concerneront le 
MJFPE, le FAFPA, le FONAENF, les centres publics et privés de formation professionnelle, les 
opérateurs de formation.  

Des audits annuels externes de la gestion des ressources du programme seront exécutés. En outre, 
durant les deux premières années, il sera également réalisé des supervisions financières du MJFPE et 
du FAFPA, trimestrielles ou semestrielles. Un bureau d’expertise sera recruté à cette fin par le MJFPE 
avec l’avis de non-objection des PTF. Ces supervisions viseront à réduire et à gérer les risques 
fiduciaires. Elles complètent les activités de conseil et la définition des procédures de gestion du FAFPA 
et du MJFPE, ainsi que les mécanismes d’évaluation et de vérification des services de formation 
professionnelle financés par le FAFPA.  

La supervision portera principalement sur : 

(i) les états financiers,  
(ii) la justification des dépenses et l’archivage des pièces,  
(iii) le contrôle physique des services et biens acquis,  
(iv) le respect des procédures d’opération, d’exécution financière et de passation des marchés. 

Des audits techniques pourront compléter les audits financiers. 
 

6.8 Besoins en appui technique et démarrage des activités  

Les besoins en appui technique au lancement du programme seront importants. Ils concernent : 

(i) le MJFPE dans les domaines de la programmation sectorielle, technique et financière, la 
gestion et la comptabilité, l’élaboration des décrets et arrêtés pour faire évoluer l’organisation 
et la gestion des institutions du secteur, 

(ii) le FAFPA pour planifier et mettre en œuvre le renforcement des capacités du Fonds 
principalement dans les domaines de l’ingénierie et de la gestion administrative et financière, 
du soutien aux promoteurs et opérateurs de formation, des procédures des guichets, du 
financement basé sur la performance.  

Conformément à la stratégie retenue, LuxDev pourra mobiliser de l’expertise additionnelle dans le cas où 
des difficultés apparaîtraient dès le démarrage de l’intervention et en attendant la passation du marché 
« contrat cadre » pour le renforcement des capacités du MJFPE et du FAFPA. 
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6.9 Transfert et clôture 

La clôture du programme PAPS/EFTP sera constatée par les procédures indiquées par les dispositions 
du titre V du DECRET N°2007-775/PRES/PM/MEF portant  réglementation générale des projets ou 
programmes de développement exécutés au Burkina Faso, sous réserve qu’elles soient compatibles 
avec les accords bilatéraux passés par chacun des bailleurs du programme avec l’Etat burkinabé  
. A titre indicatif un plan de transfert pourra être élaboré en se basant notamment sur les derniers 
rapports d’exécution technique et financière du Ministère, incluant les opérations et les financements du 
FAFPA. Il comprendra au minimum : 

(i) l’inventaire des immobilisations acquises dans le cadre du programme,  
(ii) des propositions pour l’affectation des ressources non consommées,  
(iii) la gestion des garanties,  
(iv) la clôture comptable et financière,  
(v) la programmation du séminaire de clôture de l’intervention,  
(vi) un calendrier de remise – reprise.  

La phase de clôture s’achève avec la remise reprise des biens et des actifs financiers par la coordination 
nationale du programme aux autorités nationales ainsi que la production d’un rapport de clôture 
reprenant les transferts effectifs et leur déroulement sous réserve que ceci soit autorisé par les accords 
bilatéraux passés par chacun des bailleurs du programme avec l’Etat burkinabé.  

6.10 Risques identifiés 

Les principaux risques identifiés pour la mise en œuvre du programme sont les suivants : 

• le Gouvernement ne remplit pas les engagements mentionnés plus haut et n’accroît pas les 
crédits de fonctionnement du MJFPE et du FAFPA. Les capacités d’exécution pourront 
difficilement augmenter en rapport avec le niveau d’activité et de financement souhaités pour 
le secteur ; 

• le FAFPA est contraint d’appliquer les procédures de passation des marchés à la place des 
conventions de financement. Dans ce cas, le mécanisme d’appel à projet ne pourra 
fonctionner et le programme tel que conçu ne sera pas réalisable ; 

• une instabilité des cadres du MJFPE en charge de la coordination du Programme ou au sein 
du FAFPA perturbera l’exécution du programme ; 

• des activités redondantes ou contradictoires en matière d’EFTP et la naissance de nouveaux 
conflits de compétences tels que ceux connus dans le passé amoindriront les chances de 
réussite du programme. 

 

6.11 Hypothèses 

La mise en œuvre du programme repose sur les principales hypothèses suivantes : 

• une stabilité sociale portée par des réformes économique favorables à la croissance et la 
réduction de la pauvreté ; 

• une stabilité institutionnelle sans la création de conflits de compétences dans le secteur de 
l’EFTP ; 

• une gestion rationnelle des ressources humaines du secteur ; 
• la poursuite de la mise en œuvre des réformes engagées dans les domaines de la 

décentralisation et de la gestion des finances publiques ; 
• la levée des blocages institutionnels du secteur de l’EFTP : autonomie de gestion des 

centres publics de formation et délégation vers le secteur privé ; 
• une augmentation des ressources intérieures affectées à l’EFTP. 
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7. SUIVI-EVALUATION 

La politique nationale de l’EFTP et le plan d’action préconisent la mise en place d’un Dispositif 
institutionnel de Suivi-Evaluation (DISE) qui pour l’instant est encore embryonnaire. La mise en place de 
ce dispositif sera appuyée par le programme à travers le résultat 3. A titre transitoire, le suivi des appuis 
du programme pour la mise en œuvre du plan d’action sera assuré par le MJFPE. Le DGFP, 
Coordonnateur du PAPS/EFTP aura la responsabilité de produire les rapports semestriels et annuels de 
suivi technique et financier du programme restituant les activités réalisées et les ressources 
consommées (consolidation des rapports produits par toutes les entités exécutant des ressources du 
programme).  

Des rapports de suivi-évaluation seront produits périodiquement. Ils présenteront les informations 
suivantes : 

(i) les produits (output) de l’intervention en termes de financement, d’activités de renforcement 
des capacités et de formation professionnelle selon le cadre analytique retenu pour le 
secteur et le cadre logique de l’intervention,  

(ii) les effets des appuis sur le dispositif de l’EFTP en terme d’accès, de qualité et de pertinence 
des formations dispensées dans le système de formation.  

Des études d’impact sur l’insertion des sortants du dispositif seront réalisées par échantillonnage chaque 
année (en référence à l’étude de démarrage) et des études ad hoc pourront être réalisées en fonction 
des besoins. L’ONEF et la DEP du MJFPE seront les services de première ligne pour la mise en œuvre 
du suivi-évaluation du programme et du secteur.  

7.1 Organisation du système de S&E du secteur de l’EFTP 

La mise en œuvre de la politique nationale et du plan d’action doit s’accompagner du renforcement des 
mécanismes de suivi évaluation. Aujourd’hui un dispositif cohérent n’existe pas pour produire des 
informations pertinentes utiles au pilotage de l’EFTP. Mais les grandes orientations d’un dispostif 
institutionnel de suivi évaluation ont été définies et une étude sur les indicateurs sera réalisée au cours 
du lancement du programme. Le système devra remplir quatre fonctions principales :  

(i) les études et la planification menant à une adaptation permanente du fonctionnement et des 
produits de l’EFTP en lien avec l’évolution de l’emploi et de la demande des entreprises 
(nouveaux emplois, offres non satisfaites, déséquilibres du marché du travail) ; 

(ii) l’édiction et le suivi des normes qui devront s’appliquer à toutes les institutions de l’EFTP 
pour ce qui concerne le choix des filières, les durées de formation, les critères d’admission, 
les profils des formateurs, les modalités de certification, la définition en concertation avec les 
organisations professionnelles des profils types, la définition des monographies 
professionnelles qui doivent servir de repères pour chaque spécialité et de références pour 
les programmes de formation ; 

(iii) le contrôle de la qualité à toutes les étapes d’un projet d’EFTP, de l’évaluation à 
l’appréciation des moyens mis en œuvre en vue d’une correction éventuelle des écarts ; 

(iv) l’information et l’orientation professionnelles qui consisteront à recueillir les demandes de 
formation, et à orienter les flux d’élèves vers les différents itinéraires possibles en rapport 
avec le niveau d’instruction, les aptitudes et les capacités, la motivation, le projet 
professionnel des apprenants, les conditions et les caractéristiques de l’offre d’EFTP, la 
répartition régionale et socio-économique des besoins de qualification. 
 

Ces fonctions seront progressivement mieux prises en charge lorsque les institutions et les instances 
chargées du suivi-évaluation auront été développées ou créées et disposeront des capacités 
nécessaires. Le programme contribuera à la production d’informations pertinentes avec la définition d’un 
système d’information national. Il appuiera l’Observatoire national de l’Emploi et de la Formation (ONEF) 
pour la réalisation d’études spécifiques éclairant la relation formation emploi et guidant les choix 
opéationnels de l’EFTP. Ces études porteront notamment sur l’employabilité des jeunes et les taux 
d’insertion par filière et modes de formation. Il pourra être envisagé la collecte des données sur l’insertion 
à travers la plateforme du système national d’information.  
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7.2 Lien du programme avec les dispositifs de suivi et évaluation (S&E) nationaux  

Le lien avec le dispositif national de suivi-évaluation est faible car le système est peu développé et ne 
peut pas fournir les informations nécessaires au pilotage de l’EFTP et du programme. Il sera de la 
responsabilité du MJFPE et du FAFPA d’en assurer le suivi-évaluation. L’installation du système 
d’information national à l’ONEF constituera une première réponse aux déficits sans pour autant satisfaire 
à tous les besoins de suivi-évaluation. Le FAFPA dans son domaine de compétence devra également 
renforcer son système de suivi-évaluation pour rendre compte de l’exécution des financements qui lui 
seront donnés. Il développera à cette fin une base de données pour enregistrer l’ensemble des 
caractéristiques des formations financées et des publics concernés. 

7.3 Principales sources de données pour le S&E 

Dès le démarrage du programme l’étude sur le suivi évaluation et les indicateurs de l’EFTP permettra de 
référencer les indicateurs qui auront été retenus dans le cadre logique. Durant l’exécution de 
l’intervention les sources des données du suivi-évaluation du programme seront : 

(i) les rapports techniques et financiers semestriels et annuels en référence au plan d’action du 
MJFPE restituant les opérations réalisées et leurs coûts,  

(ii) les données des projets financés par le FAFPA et extraites des documents contractuels de 
financement ainsi que des rapports de suivi évaluation des formations réalisées,  

(iii) les rapports d’activités du FAFPA,  
(iv) les données des promoteurs et opérateurs de formation enregistrées dans le système 

national d’information de l’ETFP,  
(v) les études des enquêtes spécifiques et routinières réalisées par l’ONEF. 

7.4 Rapportage  

Le MJFPE aura la responsabilité de produire les rapports semestriels et annuels de suivi technique et 
financier du programme restituant les activités réalisées et les ressources consommées. Les données 
financières seront extraites du système comptable installé à la DAF et relèveront du Directeur 
administratif et financier et du gestionnaire du compte de programme. Le FAFPA aura la responsabilité 
de produire les rapports de suivi technique et financier rendant compte de l’ensemble des opérations 
financées avec les ressources du programme qui lui auront été transférées. Les données techniques et 
financières seront reccueillies et consolidées par le DGFP, Coordonnateur national du PAPS/EFTP.  

7.5 Evaluation du programme 

7.5.1 Mission conjointe de suivi du programme 

Le cadre par excellence pour une évaluation et un suivi conjoint des résultats annuels de mise en œuvre, 
des perspectives en vue de prises de décisions relatives au PAPS/EFTP est le Comité de Pilotage 
(COPIL). Conformément à la réglementation, celui-ci se réunit deux fois par an 

Il sera organisé, en amont du COPIL une mission conjointe de suivi du programme par le Cadre de 
Revue technique éventuellement élargi à des personnes ressources en vue de : 

(i) faire le point des activités réalisées au cours de l’année  et de préparer les comités de 
pilotage ;  

(ii) de veiller à la bonne valorisation des études, audits et expertises courts termes en appui aux 
acteurs de l’EFTP ;  

(iii) suivre la mise en œuvre des recommandations des études et des audits ;  
(iv) de dialoguer sur les éléments clés de la réforme de l’EFTP et notamment la réalisation des 

engagements particuliers de l’Etat pour le secteur ainsi que les mesures de changement 
institutionnel. 

Les conclusions de la mission conjointe de suivi du programme seront consignées dans un aide mémoire 
conjoint, signé du Secrétaire général du MJFPE et du chef de file des PTF du PAPS/EFTP, et 
alimenteront les travaux du COPIL.` 

Afin d’alimenter ces missions conjointes de suivi, en qui concerne spécifiquement le FAFPA, il pourrait 
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être mis en place un dispositif continu d’audit technique international destiné à l’accompagnement du 
FAFPA dans la mise en œuvre de son plan de développement institutionnel et au contrôle de sa 
performance dans la mise en œuvre de ce plan. Cet audit technique sera mené par une expertise 
d’expérience reconnue et de renommée internationale. Cet exercice sera commandité sous la 
responsabilité du MJFPE et après concertation avec les PTF. 

7.5.2 Evaluation à mi parcours 

Une évaluation du programme sera réalisée à mi-parcours conjointement par le MJFPE et les bailleurs. 
Cette dernière fera le point sur les avancées du programme en termes de produits et d’effets et sur la 
base du cadre logique de l’intervention. Une évaluation spécifique, 24 mois après le lancement du 
programme, appréciera la possibilité de changer la modalité de l’aide (création d’un CAST) et les 
échéances de ce changement.  

7.5.3 Evaluation finale 

Le programme sera également évalué en fin de parcours conjointement par le MJFPE et les bailleurs. 
L’évaluation prendra en compte les changements institutionnels et organisationnels qui auront été 
réalisés. Des audits et des études spécifiques pourront être réalisés à la demande du MJFPE et des 
partenaires techniques et financiers pour améliorer l’analyse des résultats du programme. 



PAPS/EFTP – version finale du 23/04/2012 55 

ANNEXES 

 
 

ANNEXE A Budget (A1 en FCFA, A2 en EUR, A3 CAD OCDE) 

ANNEXE B Cadre logique  

ANNEXE C Chronogramme 

ANNEXE D Descriptions de poste  

ANNEXE E Annexes techniques 
E1 Analyse des sept critères 
E2 Schéma de flux financiers 
E3 Schéma des relations contractuelles 
E4 Tableau sur la répartition des rôles 
E5 Appuis au secteur de l’EFTP 
E5 Parcours de projet de formation 
E6  Questionnaires d’accord de partenariat opérationnel 
E7  Besoins du FAFPA en ressources humaines et équipements 
 

ANNEXE F Bibliographie et documentation 

 



 

PAPS/EFTP – version finale du 23/04/2012 56 

ANNEXE A. Budget - Annexe A1 : Présentation du budget (FCFA) 

Nota bene : un budget détaillé sera élaboré au début de chaque année dans le cadre de l’élaboration du plan de travail annuel. 

   TOTAL Ressources 
Humaines 

Equipements 
et Materiels Travaux Formation Suivi et 

Evaluation 
 Coût de la composante 1  6 516 604 817 465 467 087 0 0 6 051 137 729 0 
 Coût de la composante 2  2 096 438 572 1 258 781 483 0 0 837 657 089 0 
 Coût de la composante 3 2 407 034 212 331 258 285 341 097 640 0 0 1 734 678 287 
        
 Répartition du budget par année TOTAL 2012 2013 2014 2015 2016 
   11 020 077 600 1 742 680 962 2 414 971 291 2 962 760 982 2 924 453 093 2 924 453 093 

       
Composante 1 : Financement à travers 
le FAFPA des formations du capital 
humain en soutien aux filières 
économiquement porteuses de 
croissance et d’emplois 

Total Ressources 
Humaines 

Equipements 
et Materiels Travaux Formation Suivi et 

Evaluation 

  6 516 604 817 465 467 087 0 0 6 051 137 729 0 

Volet 1  Contribution au financement de la 
formation professionnelle 6 051 137 729       6 051 137 729   

Volet 2 
Appui à la décentralisation des 
missions et à la gestion des 
ressources du Fonds 

209 643 857 209 643 857         

Volet 3 
Renforcement des capacités de 
contractualisation des promoteurs 
et opérateurs du Fonds 

144 310 540 144 310 540         

Volet 4 Appui au fonctionnement du 
FAFPA  111 512 690 111 512 690         
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Composante 2 : Amélioration de 
l’adéquation formation / emploi Total Ressources 

Humaines 
Equipements 
et Materiels Travaux Formation Suivi et 

Evaluation 
Lignes de financement 2 096 438 572 1 258 781 483 0 0 837 657 089 0 

Volet 5  
Renforcement des capacités de 
gestion et d’ingénierie de la 
formation des promoteurs et des 
opérateurs de formation 

837 657 089       837 657 089   

Volet 6 
Soutien à l’élaboration et à la 
diffusion des supports de 
formation 

1 101 351 803 1 101 351 803         

Volet 7  
Appui au développement de la 
certification dans le secteur de 
l’EFTP 

131 191 400 131 191 400         

Volet 8  
Définition et mise en œuvre d’une 
stratégie de communication pour 
l’EFTP 

26 238 280 26 238 280         

        

Composante 3 : Renforcement des outils 
et des ressources humaines pour 
orienter et piloter le secteur de l’EFTP  

Total Ressources 
Humaines 

Equipements 
et Materiels Travaux Formation Suivi et 

Evaluation 

Lignes de financement 2 407 034 212 331 258 285 341 097 640 0 0 1 734 678 287 

Volet 9  
Renforcement de la coordination 
sectorielle et de la mise en œuvre 
des réformes institutionnelles du 
secteur de l’EFTP 

104 953 120 104 953 120         

Volet 10  
Programmation, exécution et 
reporting technique et financier de 
l’EFTP 

341 097 640   341 097 640       

Volet 11 
Développement d’un système 
d’information sectorielle pour 
l’évaluation et le pilotage du plan 
d’action de l’EFTP 

295 180 650         295 180 650 

Volet 12  
Appui au transfert des 
compétences et des ressources 
de la FP aux Conseils régionaux  

226 305 165 226 305 165         

Volet 13  
Accompagnement technique et 
évaluation de la mise en œuvre du 
programme 

1 439 497 637         1 439 497 637 
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Annexe A2 : Présentation du budget détaillé (EUR) 

   TOTAL Ressources 
Humaines 

Equipements et 
Materiels Travaux Formation Suivi et 

Evaluation 
 Coût de la composante 1  9 934 500 709 600 0 0 9 224 900 0 
 Coût de la composante 2  3 196 000 1 919 000 0 0 1 277 000 0 
 Coût de la composante 3 3 669 500 505 000 520 000 0 0 2 644 500 
        
 Répartition du budget par année TOTAL 2012 2013 2014 2015 2016 
   16 800 000 1 486 700 2 656 700 3 681 600 4 516 700 4 458 300 

       
Composante 1 : Financement à travers le 
FAFPA des formations du capital humain en 
soutien aux filières économiquement porteuses 
de croissance et d’emplois 

Total Ressources 
Humaines 

Equipements et 
Materiels Travaux Formation Suivi et 

Evaluation 

  9 934 500 709 600 0 0 9 224 900 0 

Volet 1  Contribution au financement de la 
formation professionnelle 9 224 900       9 224 900   

Volet 2 Appui à la décentralisation des missions 
et à la gestion des ressources du Fonds 319 600 319 600         

Volet 3 
Renforcement des capacités de 
contractualisation des promoteurs et 
opérateurs du Fonds 

220 000 220 000         

Volet 4 Appui au fonctionnement du FAFPA  170 000 170 000         
        
Composante 2 : Amélioration de l’adéquation 
formation / emploi Total Ressources 

Humaines 
Equipements et 

Materiels Travaux Formation Suivi et 
Evaluation 

Lignes de financement 3 196 000 1 919 000 0 0 1 277 000 0 

Volet 5  
Renforcement des capacités de gestion 
et d’ingénierie de la formation des 
promoteurs et des opérateurs  

1 277 000       1 277 000   

Volet 6 Soutien à l’élaboration et à la diffusion 
des supports de formation 1 679 000 1 679 000         

Volet 7  Appui au développement de la 
certification dans le secteur de l’EFTP 200 000 200 000         

Volet 8  Définition et mise en œuvre d’une 
stratégie de communication pour l’EFTP 40 000 40 000         
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Composante 3 : Renforcement des outils et des 
ressources humaines pour orienter et piloter le 
secteur de l’EFTP  

Total Ressources 
Humaines 

Equipements et 
Materiels Travaux Formation Suivi et 

Evaluation 

Lignes de financement 3 669 500 505 000 520 000 0 0 2 644 500 

Volet 9  
Renforcement de la coordination 
sectorielle et de la mise en œuvre des 
réformes institutionnelles du secteur de 
l’EFTP 

160 000 160 000         

Volet 10  Programmation, exécution et reporting 
technique et financier de l’EFTP 520 000   520 000       

Volet 11 
Développement d’un système 
d’information sectorielle pour l’évaluation 
et le pilotage du plan d’action de l’EFTP 

450 000         450 000 

Volet 12  
Appui au transfert des compétences et 
des ressources de la FP aux Conseils 
régionaux  

345 000 345 000         

Volet 13  
Accompagnement technique et 
évaluation de la mise en œuvre du 
programme 

2 194 500         2 194 500 
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Annexe A3.  Indicateurs CAD OCDE 
 

    Marqueurs** 

Composante Intitulé du résultat 
Code SNPC (code à 5 
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C1 
Composante 1 : Financement à travers le FAFPA des formations 

du capital humain en soutien aux filières économiquement 
porteuses de croissance et d’emplois 

11330 Formation 
professionnelle 9 934 500 2 1 1 1 0 1 0 0 2 

C2 Composante 2 : Amélioration de l’adéquation formation / emploi 11330 Formation 
professionnelle 3 196 000   2 1 1 1 0 1 0 0 2 

C3 Composante 3 : Renforcement des outils et des ressources 
humaines pour orienter et piloter le secteur de l’EFTP 

11110 Politique de l’éducation 
et gestion administrative 

 
3 669 500 1 1 2 1 0 1 0 0 2 

** La notation des marqueurs est composée des trois valeurs suivantes : 
• objectif principal (code valeur 2) : les objectifs principaux d’un projet sont définis comme étant fondamentaux dans la conception et l’impact du projet et propres au but de ce projet  
Ils peuvent être déterminés en répondant à la question : “le projet aurait-il été réalisé sans cet objectif ?” ; 
• objectif significatif (code valeur 1) : tout en étant importants, ne sont pas parmi les motivations principales de l’activité ; 
• résultat non orientée vers l’objectif considéré (code valeur 0) : le résultat a été examiné au regard du marqueur, mais ne contribue pas à l’objectif ; 
Un projet peut avoir plusieurs objectifs principaux ou significatifs. Pour pouvoir attribuer la valeur principale (2) ou significative (1) à ce résultat, il faudrait que l’objectif en question soit 
explicitement promu dans le descriptif. Le fait de vouloir éviter un impact négatif n’est pas un critère suffisant. 
Pour "Développement des capacités", seules les valeurs 0 ou 1 s'appliquent. 
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ANNEXE B. Chronogramme 

Composantes et volets ANNEE 1  ANNEEE 2  ANNEE 3  ANNEE 4   ANNEE 5  
Composante 1 : Amélioration de la performance du le FAFPA  
 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 
Volet 1 : Contribution au financement de la formation professionnelle 
                                         
Financement de la formation professionnelle 
                                         
Volet 2 : Appui à la décentralisation des missions et à la gestion des 
ressources du Fonds                                         
Appui à la définition des changements organisationnels 
                                         
Relecture des textes réglementaires du FAFPA  
                                         
Recrutement du personnel  
                                         
Mise en place des outils de gestion des agences  
                                         
Equipement des agences régionales du FAFPA 
                                         
Mobilisation d'un bureau d'expertise comptable pour le suivi du 
MJFPE, du FAFPA central et régionalisé                                         
Elaboration plan analytique 
                                         

Elaboration manuel de procédures 
                                         
Installation des outils comptables et formation des personnels 
                                         
Volet 3 Renforcement des capacités de contractualisation et 
opérateurs du fonds                                         
Révision des mécanismes d'appel à projet (manuel de procédures 
d'opération)                                          
Etude des possibilités de financement des promoteurs et opérateurs 
basé sur la performance                                          
Définition d'un plan de renforcement des capacités 
                                         
Formation des personnels du FAFPA  
                                         
Recrutement de personnel additionnel 
                                         
Volet 4 Appui au fonctionnement du FAPFA  

                                        



 

PAPS/EFTP – version finale du 23/04/2012 62 

Composante 2 : Amélioration de l'adéquation formation / emploi 
 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 
Volet 5 : Renforcement des capacités de gestion et d'ingénierie de la 
formation des promoteurs et opérateurs de formation                                          
Contrat cadre avec chambre consulaire et organisations faîtières 
nationales (5% des transactions)                                          
Etude  des déficits de gestion des centres de formation 
                                         
Appui autonomie centre de formation : outils de gestion  
                                         
Appui autonomie centre de formation : formation des personnels  
                                        
Appui autonomie centre de formation : appui conseil pour 
accompagner l'exécution des financements  
                                         
Formation à l'élaboration des programmes de formation 
                                         
Volet 6 : Soutien à l'élaboration et à la diffusion des supports de 
formation                                          
Réalisation d'un inventaire des programmes de formation /  
catalogue numérique                                          
Elaboration de nouveaux référentiels pour les métiers prioritaires 
                                         
Volet 7 : Appui au développement de la certification dans le secteur 
de l’EFTP                                         
Création de trois nouveaux titres CQB BQP BPT 
                                         
Elaboration CQP pour anciens et nouveaux métiers 
                                         
Volet 8 : définition et mise en oeuvre d'une stratégie de 
communication pour l'EFTP                                          
Définition de la stratégie de communication 
                                         
Mise en œuvre de la stratégie de communication (national, hors 
projet de formation)                                          
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Composante 3 : Renforcement des outils et des ressources 
humaines pour orienter et piloter le secteur de l’EFTP T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 
Volet 9 : Renforcement de la coordination sectorielle et la mise en 
œuvre des réformes institutionnelles du secteur de l’EFTP                                         
Etude sur les changements institutionnels et la coordination 
sectorielle 
                                          
Appui conseil à la rédaction des textes et processus de changement 
                                         
Appui rencontres de coordination EFTP (cf PA) 
                                         
Volet 10 : Programmation, exécution et reporting technique et 
financier de l’EFTP                                         
Expertise en appui à la définition d'un cadre analytique  
                                         
Elaboration manuel de procédures  
                                         
Installation des outils comptables et formation des personnels  
                                         
Accompagnement de la gestion administrative et financière 
                                         
Appui à la passation des marchés  
                                         
Acquisitions d'équipement  
                                         
Volet 11 : Développement d’un système d’information sectorielle 
                                         
Définition d'un système d'information sectoriel (faisabilité et 
conception) 
                                          
Mise en place du système d'information  
                                         
Etudes spécifiques ONEF 
                                         
Volet 12 : Appui au transfert des compétences et des ressources de 
la FP au Conseils régionaux                                          
Appui conseil à 4 Conseils régionaux pour PA et stratégie  
                                         
Etude des mécanismes de transfert, programmation et budgétisation 
des ressources du programme aux CR  
                                         
Financement pilote des Conseils régionaux 
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Suivi du financement des Conseils régionaux 
                                         
Volet 13 : Accompagnement technique et évaluation de la mise en 
œuvre du programme                                         
Assistance technique moyen terme FAFPA 
                                         
Assistance technique facilitation  
                                         
Supervision et contrôle financier 
                                         
Evaluation du programme  
                                         
Supervision technique et coordination du programme  
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ANNEXE C. Cadre logique 
 

LOGIQUE DE L’INTERVENTION INDICATEURS OBJECTIVEMENT 
VERIFIABLES (IOV) 

MOYENS ET SOURCES DE 
VERIFICATION (MSV) 

HYPOTHESES, CONDITIONS PREALABLES 
ET RISQUES 

 
OBJECTIF GLOBAL    

Elever le niveau de connaissances 
et de compétences de la population 
active et, plus particulièrement des 
jeunes, pour favoriser leur insertion 
dans les emplois d’aujourd’hui et les 
métiers porteurs de demain afin de 
stimuler la croissance économique et 
de réduire la pauvreté 

   

OBJECTIF SPECIFIQUE   Pour contribuer à l’objectif global 

Améliorer l’offre de formation 
professionnelle et l’employabilité des 
jeunes.  

- Taux d’exécution des financements dédiés au 
RC du MJFPE et au FAFPA 

- Taux d’exécution financier du programme  
- Taux d’accès à la formation professionnelle 

(tranche 15-24 ans) 
- Nb de jeunes formés par an dans les filières 

cibles du plan d’action / niveau de formation 
- Taux d’insertion des jeunes sortants  par 

filière, métier, emploi, mode de formation, 
certificat 

- Temps moyen d’insertion des sortants  

- Rapport d’exécution 
technique et financier  

- Enquête de satisfaction  
- Annuaire statistique  
- Etudes ad hoc  

- Les changements institutionnels 
pour plus de performance des 
institutions publiques sont 
acceptés et mis en œuvre 

- L’investissement public reste 
soutenu par les ressources 
extérieures et intérieures sans 
fléchissement  

- Le climat des affaires s’améliore 
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LOGIQUE DE L’INTERVENTION INDICATEURS OBJECTIVEMENT VERIFIABLES 

(IOV) 
MOYENS ET SOURCES 

DE VERIFICATION 
(MSV) 

HYPOTHESES, CONDITIONS 
PREALABLES ET RISQUES 

RESULTAT N°1 : Le financement 
des formations du capital humain 
soutient le développement des 
filières économiquement porteuses 
de croissance et d’emplois. 

 

 

- % du budget du Fonds exécuté en région à 
partir de la 3ème année  

- Délais d’instruction des dossiers 
- Délais de paiement de l’avance aux 

prestataires  
- Niveau de satisfaction des apprenants  
- Résultats des évaluations des formations  

dispensées 
- % des financements payant des résultats  
- Taux de décaissement  annuel des 

subventions au FAFPA et des ressources du 
guichet  2  

- % de la TPA reversé au FAFPA 
- 42 500 jeunes formés en apprentissage (dont 

29 750 FMQ et 12 750 CQP) 

- Rapports annuel et 
semestriel d’exécution 
technique et financière  

- Enquête de satisfaction 
des apprenants  

- Rapport d’évaluation et 
de vérification des 
formations financées 

- Rapport  d’audit 
financier 

- Etudes de l’insertion  
- Données infra annuelles 

sur l’exécution 
budgétaire  

- Les changements législatifs et 
réglementaires pour améliorer la 
performance du Fonds et leur 
alignement sur la politique de 
décentralisation et  sont 
acceptés et mis en œuvre  

- La mobilisation des ressources 
intérieures au profit du FAFPA 
est effective, dont une part de la 
TPA et des versements des 
promoteurs  

 

Tâches à entreprendre pour obtenir le résultat 1 9 934 500 EUR 

V1 : Contribution au financement de la formation professionnelle     

V2 : Appui à la décentralisation des missions et à la gestion des ressources du Fonds 

V3 : Renforcement des capacités de contractualisation des promoteurs et opérateurs du Fonds  

V4 ; Appui au fonctionnement du FAFPA  

9 224 900 EUR  

319 600  EUR  

220 000 EUR 

170 000 EUR 
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LOGIQUE DE L’INTERVENTION INDICATEURS OBJECTIVEMENT VERIFIABLES 

(IOV) 
MOYENS ET SOURCES 

DE VERIFICATION 
(MSV) 

HYPOTHESES, CONDITIONS 
PREALABLES ET RISQUES 

RESULTAT N°2:    Les formations 
produites améliorent l’adéquation 
formation / emploi 

 

 

- Taux d’insertion des sortants par métier, filière, 
branche d’activité, niveau de qualification  

- Durée moyenne d’insertion des sortants par 
métier, filière, branche d’activité, niveau de 
qualification  

- Existence de cadre de concertation des 
promoteurs 

- Nombre d’opérateurs travaillant avec le 
FAFPA 

- Nombre de curricula/programmes élaborés 
- Nouveaux certificats créés 
- Nombre de dossiers soumis au FAFPA 

approuvés et mise en œuvre  
- 150 métiers ont des curricula 
- 100 métiers disposent de programmes 

complets 
- Au moins 15 spécialistes sont formés en 

ingénierie de la formation 
- 10 bourses d’études sont accordées pour des 

formations en système de formation et 
d’emploi 

- 200 formateurs ont reçu une formation pour 
l’utilisation des curricula 

- Au moins 25 métiers sont objets du CQP 

- Rapports annuels 
- Registre des promoteurs 

de l’EFTP  
- Registre des opérateurs 
- Catalogue des curricula 

et des programmes 
- Contrats 

cadres/protocoles de 
collaboration avec 
Chambre des métiers, 
FENABF, Maison de 
l’entreprise  

- Les organisations 
professionnelles sont actives 
dans l’identification des besoins 
de formation 

- Les opérateurs investissent dans 
la formation  

- Le prix payé des formations par 
le FAFPA incite au 
développement du secteur de la 
FP 

Tâches entreprendre pour obtenir le résultat n°2 : 3 196 000 EUR 

V5 : Renforcement des capacités de gestion et d’ingénierie de la formation des promoteurs et des opérateurs de 
formation 

V6 : Soutiens à l’élaboration et à la diffusion des supports de formation 

V7 : Appui au développement de la certification dans le secteur de l’EFTP 

V8 : Définition et mise en œuvre d’une stratégie de communication pour l’EFTP 

1 277 000 EUR 

1 679 000 EUR 

200 000 EUR 

40 000 EUR 
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LOGIQUE DE L’INTERVENTION INDICATEURS OBJECTIVEMENT VERIFIABLES 

(IOV) 
MOYENS ET SOURCES DE 

VERIFICATION (MSV) 
HYPOTHESES, CONDITIONS 

PREALABLES ET RISQUES 
RESULTAT N°3 : Les outils et les 
ressources humaines pour orienter et 
piloter le secteur de la formation 
professionnelle sont renforcés 

- Nb de réunion du cadre de coordination 
sectorielle   

- % des financements de la FP présenté dans un 
plan analytique  

- Indicateurs de la FP définis 
- Périodicité et qualité de la production statistique 

en matière de formation professionnelle. 
- Nb de centres ayant saisi leurs données EFTP 

en ligne 
- Montants transférés aux Conseils régionaux  
- Textes définissant l’autonomie de gestion des 

centres de formation 
- Nb de centres publics de formation autonomes  
- % des financements du FAFPA  (guichet 2) 

destinés aux centres publics de formation 
- Existence d’un document de procédures 

fonctionnel 

- Comptes rendus de 
réunion 

- Annuaires statistiques de 
l’EFTP 

- Tableaux de bord de 
l’EFTP 

- Rapport technique et 
financier du FAFPA 

- Rapport fréquentation 
plateforme numérique 

- Rapports d’évaluation  
 

- Les répartitions des attributions de 
pilotage, de programmation et de 
contrôle, d’ingénierie de formation, 
de certification et de suivi-
évaluation sont bien acceptées par 
tous les partenaires institutionnels. 

- La compétence en matière de FP 
n’est pas partagée entre plusieurs 
ministères  

 

Tâches à entreprendre pour obtenir le résultat 3 3 669 500 EUR 

V9 : Renforcement de la coordination sectorielle et de la mise en œuvre des réformes institutionnelles du secteur de l’EFTP 

V10 : Programmation, exécution et reporting technique et financier de l’EFTP 

V11 : Développement d’un système d’information sectorielle pour l’évaluation et le pilotage du plan d’action de l’EFTP 

V12: Appui au transfert des compétences et des ressources de la FP aux Conseils régionaux  

V13 : Accompagnement technique et évaluation de la mise en œuvre du programme 

160 000 EUR 
 

520 000 EUR 

450 000 EUR 

345 000 EUR 

2 194 500 EUR 
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ANNEXE D. Descriptions de poste  

 

Coordonnateur national  
 

Le poste et les fonctions du Coordonnateur national sont décrits dans le décret N° 2007- 776 
PRES/PM/MEF portant organisation et fonctionnement des projets ou programmes de développement de 
catégorie A.  

(Article 6) La gestion des projets ou programmes de catégorie A est assurée par un chef de projet appelé 
Coordonnateur, nommé par arrêté du Ministre chargé de la tutelle technique du projet. Il est choisi parmi 
les cadres du ministère et il peut assurer cumulativement ses fonctions habituelles, les tâches relatives à 
la gestion des activités du projet ou programme de développement. 

(Article 7) Le Coordonnateur est chargé notamment : 

• d'assurer l’exécution technique, administrative et financière du projet ; 

• d'élaborer le plan annuel d'exécution du projet ; 

• de rendre compte de l'état d'exécution du projet au comité de pilotage et aux autorités de tutelle;  

• d'assurer la bonne utilisation des biens mis à la disposition du projet ; 

• de dresser l’inventaire initial et périodique des biens du projet ; 

• de veiller a la mise en œuvre des recommandations du comité de pilotage, des missions de 
supervision et de suivi et des différents audits ; 

• de rédiger les rapports périodiques et de fin d'exécution du projet. 

Le Coordonnateur a une obligation de résultat dans l'exécution des missions qui lui sont confiées. Il 
assiste aux réunions du comité de pilotage et participe aux délibérations avec voix consultative. 
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Expert 1 : Assistant technique long terme  
auprès du Fonds d’appui à la formation professionnelle et à l’apprentissage (FAFPA) 

 

1. Les objectifs et la durée de la mission 

L’assistant technique recruté auprès du FAFPA poursuivra les objectifs suivants :  

• renforcer les capacités des personnels du FAFPA dans le domaine du financement des projets 
de formation professionnelle  

• conseiller la direction générale du FAFPA lors des choix stratégiques, opérationnels et 
organisationnels du Fonds  

• accompagner le développement procédural et organisationnel du Fonds 

• coordonner et appuyer la mobilisation des prestataires en appui au développement des capacités 
du FAFPA. 

La durée de la mission est celle du programme, soit 5 ans.  

L’assistant technique s’engagera formellement dans son contrat à se rendre disponible à plein temps 
pour le programme. Pendant la durée de son contrat, il ne pourra en aucun cas, s’engager dans des 
activités de consultations parallèles. 

2. Description des tâches 

2.1 Préparation de la mission et démarches initiales (siège et terrain) : 

• préparer la mission au siège de LD (3 jours) ; 

• appuyer la phase de démarrage du programme dans son domaine de compétence : actualiser la 
programmation des appuis, participer à la mobilisation de l’expertise pour préparer le FAFPA à la 
gestion des ressources du programme, contribuer à la réalisation des activités servant cet 
objectif ; 

• appuyer le FAFPA pour la préparation du séminaire de lancement du programme ; 

• contribuer au rapport de lancement du programme pour les domaines de sa compétence. 

2.2 Tâches générales  

• Faciliter les relations entre le FAFPA et les partenaires techniques et financiers ; 

• Appuyer le FAFPA pour préparer sa participation aux rencontres des organes de pilotage du 
programme ; 

• Appuyer le FAFPA dans la valorisation des études stratégiques. 

2.3 Tâches techniques : 

• Appuyer la planification annuelle, technique et financière des activités du FAFPA ; 

• Conseiller les personnels du FAFPA  dans leurs activités quotidiennes ; 

• Appuyer la  mobilisation de l’expertise court terme en appui au FAFPA dans les domaines 
identifiés (cf. doc de programme) ; 
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• Conseiller la gestion du FAFPA ; 

• Conseiller le développement organisationnel du FAFPA et spécifiquement ; 

• la définition des mécanismes d’appel à projet par guichet ; 

• l’élaboration d’un plan de développement organisationnel, incluant la décentralisation du Fonds ; 

• Conseiller la définition d’une stratégie de renforcement des capacités des opérateurs et 
promoteurs de formation professionnelle et la sélection des organisations en charge de l’appui 
conseil à la définition des projets ; 

• Conseiller la sélection des projets de formation professionnelle ; 

• Conseiller le suivi du financement des projets de formation ; 

• Contribuer à la sélection des prestataires et au suivi des travaux d’ingénierie des programmes de 
formation ; 

• Conseiller et appuyer la définition et la mise en œuvre des mécanismes de suivi évaluation du 
Fonds ; 

• Conseiller et appuyer la réalisation des rapports de suivi technique financiers des activités du 
Fonds. 

2.4 Planning et mise en œuvre : 

• Assister le FAFPA durant la phase de démarrage du programme pour la préparation du premier 
plan d’action annuel (2nd semestre 2012) 

• Appuyer chaque année le Fonds pour la production selon les échéances convenues des 
documents permettant le décaissement des fonds du programme  

2.5 Tâches en lien avec la clôture du programme  

• Appuyer, selon les besoins, les actions liées à la clôture du programme notamment  

- la réalisation d’un plan de transfert des activités au plus tard 6 mois avant la fin de contrat présumée 
en y incluant les propositions d’échéancier de fin de mission ainsi que toutes les modalités utiles à la 
reprise des activités du programme par les autorités nationales  ;  

- la réalisation de l’ensemble des démarches administratives, techniques et financières nécessaires à 
la clôture du contrat d’assistance et préparer les documents de passation de service.  

• Rédiger un rapport final ; 

• Participer au debriefing de la mission auprès du MJFPE et des PTF.  

3. Profil de l’expert 

L’assistant technique sera un expert en enseignement technique et formation professionnelle ayant au 
moins 5 ans d’expérience dans ce domaine et dans les pays en voie de développement. Il devra avoir été 
en poste auprès d’une institution nationale en tant que conseiller. 

Il devra se prévaloir de bonnes connaissances et d’expériences dans les domaines suivants : 

• le conseil aux décideurs des institutions nationales  

• une excellente connaissance des problématiques de la formation professsionnelle et 



 

PAPS/EFTP – version finale du 23/04/2012 72 

l’employabilité en Afrique  

• une bonne connaissance des mécanismes publics de contractualisation, des instruments 
financiers de la FP, des administrations et établissements publics 

• une très bonne connaissance des opérateurs et centres de formation profesisonnelle, ainsi que 
des organisations professionnelles  

L’assistant technique aura une parfaite maîtrise de la langue française dans laquelle seront rédigés les 
rapports. Il dominera les programmes informatiques d’usage courant (systèmes d’exploitation, 
communication, programmes Microsoft Office, etc.). 

 

Assistant technique moyen terme pour la facilitation de l’approche sectorielle et le 
renforcement des capacités des institutions nationales 

 

1. Les objectifs et la durée de la mission 

L’assistant technique recruté poursuivra les objectifs suivants :  

• faciliter les relations entre le MJFPE, le MESS et le MENA afin de favoriser : 

o la définition des organes de coordination ; 

o la mise en place et la fonctionnalité de la coordination du secteur de l’EFTP ; 

o l’élaboration des ordres du jour et la restitution des décisions ; 

o la diffusion des informations sectorielles et leur archivage ; 

• appuyer les Conseils régionaux pilotes pour la définition des mécanismes de coordination 
régionale de l’EFTP ; 

• actualiser les besoins en renforcement des capacités du MJFPE ; 

• appuyer la mobilisation des expertises court terme avec les mécanismes du contrat cadre. 

La durée de la mission est de 2 ans, renouvelable en fonction des besoins. 

L’assistant technique s’engagera formellement dans son contrat à se rendre disponible à plein temps 
pour le programme. Pendant la durée de son contrat, il ne pourra en aucun cas, s’engager dans des 
activités de consultations parallèles 

2. Description des tâches 

2.1 Préparation de la mission et démarches initiales (siège et terrain) :  

• d’une manière générale, préparer la mission au siège de LD (2 jours) 

• appuyer la phase de démarrage du programme dans son domaine de compétence : actualiser la 
programmation des appuis au MJFPE, participer à la mobilisation de l’expertise pour préparer le 
MJFPE à la gestion des ressources du programme, contribuer à la réalisation des activités 
servant cet objectif  

• appuyer le MJFPE pour la préparation du séminaire de lancement du programme 

• contribuer au rapport de lancement du programme 
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2.2 Tâches générales  

• Faciliter les relations entre le MJFPE, le MESS et le MENA 

• Faciliter les relations entre les Ministères et l’ensemble des acteurs privés du secteur de l’EFTP 
(promoteurs, opérateurs et entreprises) 

• Faciliter les relations des Ministères et les acteurs publics de la formation professionnelle que 
sont les chambres consulaires, les établissements publics de formation et les Collectivités 
territoriales 

• Faciliter les relations entre le MJFPE et les autres ministères menant des activités de formation 
professionnelle 

• Faciliter les relations entre le MJFPE et les partenaires techniques et financiers 

• Appuyer le MJFPE pour préparer les rencontres des organes de pilotage du programme et des 
organes de coordination sectorielle 

• Appuyer le MJFPE dans la valorisation des études stratégiques  

2.3 Tâches techniques : 

• Conseiller la définition des instances de coordination de l’EFTP  

• Appuyer la tenue des rencontres réunissant les Ministères en charge de l’EFTP sur l’organisation 
de la coordination sectorielle EFTP 

• Appuyer la définition des mécanismes d’information du secteur privé (organisations 
professionnelles, chambres consulaires, entreprises) 

• Appuyer le développement des relations entre le secteur public et privé de l’EFTP  

• Assurer la médiation entre les institutions pour lever les difficultés de la coordination sectorielle  

• Appuyer le MJFPE dans la définition des pratiques et règles de l’animation de la coordination 
sectorielle  

• Appuyer la mobilisation des expertises en matière de renforcement des capacités du MJFPE et 
des Conseils régionaux  

• Suivre avec le MJFPE le renforcement des capacités dans les domaines de la planification, 
l’exécution, le reporting technique et financier ainsi que le suivi évaluation du programme et du 
secteur  

• Appuyer le cas échéant le MJFPE pour la sélection de l’opérateur en charge de la mise en place 
du système d’information nationale  

• Conseiller la DGFP pour la mise en œuvre de l’approche sectorielle  

2.4 Planning et mise en œuvre : 

• Assister le MJFPE durant la phase de démarrage du programme pour la préparation du premier 
plan d’action annuel (2nd semestre 2012) ; 

• Appuyer le cas échéant le MJFPE dans la préparation des rapports nécessaires au déblocage 
des financements du programme. 
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2.5 Tâches en lien avec la clôture du programme  

• Appuyer, selon les besoins, les actions liées à la clôture du programme notamment  

- la réalisation d’un plan de transfert des activités au plus tard 6 mois avant la fin de contrat présumée 
en y incluant les propositions d’échéancier de fin de mission ainsi que toutes les modalités utiles à la 
reprise des activités du programme par les autorités nationales  ;  

- la réalisation de l’ensemble des démarches administratives, techniques et financières nécessaires à 
la clôture du contrat d’assistance et préparer les documents de passation de service.  

• Rédiger un rapport final ; 

• Participer au debriefing de la mission auprès du MJFPE et des PTF.  

3. Profil de l’expert 

L’assistant technique sera un expert en approche sectorielle ayant au moins 10 ans d’expérience dans ce 
domaine et dans les pays en voie de développement. Il devra avoir été en position de conseiller, faciliter 
ou participer à un cadre de coordination sectorielle dans le domaine de l’éducation ou de la formation 
professionnelle. Il pourra avoir une formation initiale éloignée du domaine de l’éducation mais devra 
attester de bonnes connaissances dans ce secteur ainsi que dans celui de la formation professionnelle. 

L’expert devra se prévaloir de bonnes connaissances, d’expériences ou de savoir faire dans les 
domaines suivants : 

• le conseil aux décideurs des institutions nationales  

• l’animation d’un réseau d’acteurs dans le domaine de l’éducation ou de la formation 
professionnelle 

• la facilitation et la médiation, pour le moins des aptitudes prouvée d’écoute et de conciliation 

• le fonctionnement des administrations publiques de la sous région et des principaux enjeux de 
leur développement  

• de la sociologie des organisations et analyse stratégique des acteurs 

• une connaissance des problématiques de la formation professsionnelle et de l’employabilité en 
Afrique  

L’assistant technique aura une parfaite maîtrise de la langue française dans laquelle seront rédigés les 
rapports. Il dominera les programmes informatiques d’usage courant (systèmes d’exploitation, 
communication, programmes Microsoft Office, etc.).  
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ANNEXE E : Annexes techniques 
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Annexe E1 : Analyse des sept critères 

Critère 1 : Politiques et stratégies sectorielles 

Le Burkina Faso dispose d’une politique sectorielle qui a bien saisi tous les défis du secteur de 
l’enseignement et de la formation techniques et professionnels pour les 20 prochaines années. Cette 
politique a été déclinée dans un plan d’action national de l’EFTP. Le plan oriente de manière opportune 
les actions de formation vers les filières économiques porteuses, notamment les filières agro sylvo 
pastorales et tous les métiers qu’elles concernent. Il ouvre également la voie à la diversité des modes de 
formation au bénéfice des cycles courts de l’apprentissage, aux bons niveaux de qualifications 
recherchés avec des orientations fortes vers les certificats de qualification professionnelle, et la création 
de certifications intermédiaires attendus par le secteur privé. Toutefois, si les objectifs politiques et 
stratégiques sont clairs ainsi que les actions à réaliser, le cadrage financier n’est pas ancré sur une 
projection des ressources nationales et une anticipation des ressources extérieures. Le PA est 
davantage une estimation des besoins qui méritent aujourd’hui d’être priorisés pour être finançables. Le 
Burkina Faso dispose d’un cadre des dépenses à moyen terme de tous les secteurs incluant le MJFPE. 
Les allocations budgétaires sont et restent défavorables et sans rapport avec les besoins de financement 
de l’EFTP.  

Critère 2 : Coordination sectorielle et des bailleurs de fonds 

La coordination sectorielle de l’EFTP n’a pas effective pour le moment. Les conflits de compétences 
entre départements amoindrissent tous les efforts qui ont pu être faits pour installer des instances de 
coordination regroupant tous les ministères et les rendre fonctionnelles. En conséquence les acteurs de 
la société civile, les Collectivités territoriales et les organisations professionnelles ne sont pas 
suffisamment associés aux décisions portant sur la mise en œuvre de la politique nationale et au 
fonctionnement du secteur de l’EFTP. En clarifiant récemment les compétences des ministères, le 
Gouvernement a créé les conditions d’un renforcement de la coordination sectorielle. Tout reste donc à 
faire. Plus spécifiquement, la coordination des partenaires techniques et financiers en appui au secteur 
de l’EFTP est fonctionnelle.  

Critère 3 : Analyse du budget sectoriel 

L’analyse du budget du secteur de l’EFTP est difficile sans un système comptable fonctionnant sur une 
base analytique, qui enregistre toutes les ressources affectées au secteur. Pour le moment un tel 
mécanisme n’existe pas. Il est donc difficile d’avoir une image financière précise et globale de l’EFTP. Le 
MJFPE a élaboré un budget programme (BP) qui ne couvre que la formation professionnelle, la jeunesse 
et l’emploi. Le MENA et le MESS travaillent à l’élaboration d’un cadre des dépenses à moyen terme 
sectoriel qui inclut la FP. Le chevauchement des périmètres planifiés sans coordination ne facilitera pas 
la cohérence et la complémentarité des allocations budgétaires.  

Le BP du MJFPE est organisé autour de trois programmes : la promotion de l'emploi et de la formation 
professionnelle qualifiante, la promotion et la valorisation de la jeunesse, le pilotage et le soutien au 
MJFPE. Les coûts de chaque programme sont présentés dans le tableau ci-dessous avec l’année 2011 
pour référence (LF de finances). 

DEPENSES PAR PROGRAMME  2011 2012 2013 2014 

1 
Prog 1 : Promotion de l'emploi et 
de la formation professionnelle 
qualifiante 

   5 060 728 000     13 014 431 252    13 326 133 989      14 105 680 191    

2 
Prog 2 : Promotion et 
valorisation de la jeunesse        579 161 000       2 929 602 661       3 524 515 609       2 367 287 973    

Prog 3 : Pilotage et soutien aux 
services du MJFPE        830 393 000          324 085 696          373 489 479          417 845 778    

3 
Dont dépense de personnel        370 023 000          235 378 000          282 234 965          320 151 055    
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L’écart à la hausse entre 2011 et 2012 s’explique par l’absence d’arbitrage du budget d’investissement 
qui conduit en général à une coupe drastique des crédits. Le BP reste donc peu indicateur des 
ressources qui seront effectivement mobilisées pour la formation professionnelle puisqu’elles peuvent 
varier du simple au double. En outre, les ressources extérieures sont insuffisamment prises en compte 
dan la programmation. Pour l’année 2011, 200 millions de FCFA sont inscrits, ce qui ne correspond pas à 
la réalité. Malgré ce déficit d’information, l’analyse révèle que le secteur de la FP reste largement sous 
financé au regard de ses besoins et les perspectives d’investissement à moyen terme ne sont pas 
clarifiées.  

La part des ressources intérieures devra donc évoluée à la hausse sur le long terme pour financer la 
politique national et le PA dont le coût est estimé à plus de 400 milliards de FCFA et les besoins courants 
annuels du secteur autour de 20 milliards de FCFA. Il sera nécessaire d’augmenter la part des 
financements intérieurs de l’éducation destinés à l’EFTP soit (i) en accordant plus de ressources au 
secteur de l’éducation (% du budget de l’Etat alloué au secteur), (ii) en ponctionnant les sous secteurs 
non prioritaires ce qui revient à freiner leur développement ou améliorer leur  efficience, (iii) en mobilisant 
davantage de ressources extérieures.  

Critère 4 : Contexte macroéconomique 

A l’occasion de la revue de la facilité élargie de crédit en faveur du Burkina Faso, les résultats 
économiques ont été appréciés positivement par le FMI.  Le Burkina Faso a conduit une politique macro 
économique prudente qui a contribué à soutenir la reprise économique. Les conditions favorables de la 
production cotonnière et de l'exploitation minière ont éclairci les perspectives économiques. Des réformes 
importantes ont été entreprises dans l’administration fiscale, traduisant la volonté du Gouvernement de 
renforcer la mobilisation des recettes. La politique économique nationale doit continuer à promouvoir la 
stabilité macroéconomique tout en encourageant la diversification de l'économie. Des progrès sont 
attendus dans une réallocation des ressources publiques en faveur des infrastructures et des secteurs 
sociaux. La nouvelle initiative pour accélérer le dédouanement, encouragera le développement du 
secteur privé. En outre, les conditions favorables de la production cotonnière offrent l’occasion de faire 
progresser les réformes pour rétablir la viabilité financière du secteur. 

Critère 5 : Gestion des finances publiques (GFP) 

La crédibilité du budget de l’Etat reste moyenne en grande partie parce que les prévisions de crédits par 
ministère sont fortement modifiées par le Gouvernement durant l’exécution du budget. L’information sur 
les arriérés de paiement est insuffisante. L’exhaustivité et la transparence budgétaire sont dans 
l’ensemble bonnes. Les opérations non rapportées de l’administration centrale restent marginales.  Du 
côté des dépenses, il subsiste une zone constituée d’entités aux statuts publics ou privé incertains 
(association), notamment les fonds nationaux qui bénéficient de subventions inscrites au budget dont le 
régime dérogatoire aux règles publiques d’exécution de la dépense pourra être questionné.  La 
surveillance budgétaire globale imputable aux entités du secteur public est dans l’ensemble d’un haut 
niveau. En ce qui concerne la budgétisation fondée sur les politiques nationales, le processus de 
préparation budgétaire est robuste et structuré et ne cesse de s’améliorer.  Le CDMT global (CBMT et 
enveloppes par ministère) est de bonne qualité. Il est bien intégré depuis 2008 au cadre 
macroéconomique et articulé à la stratégie du Gouvernement.  Pour autant les CDMT sectoriels ne sont 
pas cohérents avec les enveloppes du CDMT global. Les  budgets programme des ministères ne sont 
pas assez intégrés à la préparation du budget et sans lien avec les plans d’actions et les stratégies 
sectorielles. Ils manquent d’indicateurs de performance.  

La prévisibilité et le contrôle de l'exécution du budget reste bonne en dépit de comptes de dépôt non 
autorisés dans les banques privés. La prévisibilité de la recette, qui était nettement insuffisante lors du 
dernier PEFA en 2007, s’est bien améliorée. Si la chaine de la dépense est très intégrée, les contrôles 
internes sont insuffisants. Des manquements significatifs et des insuffisances graves ont été relevés 
dans la passation, l’exécution et le contrôle des marchés publics, ainsi que la gestion des établissements 
publics, et enfin le contrôle sur place et sur pièces des comptables publics. Le dispositif des marchés 
publics est conforme aux directives de l’UEMOA. Toutefois, il subsiste beaucoup d’opacité et d’anomalies 
dans la mise en œuvre de cette réforme. Les règles sont mal connues et insuffisamment respectées 
notamment au sein des établissements publics d’Etat. La fragilité de la chaîne de la dépense vient aussi 
de la procédure simplifiée qui permet de liquider des dépenses avant le constat du service fait.   
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Le système comptable et la production des états financiers en cours et en fin d’année sont d’un bon 
niveau. Les opérations de rapprochement des comptes bancaires se font régulièrement tous les mois. La 
production des états budgétaires est de bonne qualité, régulière et rapide. Les documents d’exécution 
budgétaire produits en cours d’année sont fiables. La qualité de la comptabilité repose sur un Circuit 
Informatisé de la Dépense (CID) qui fournit l’état des consommations en temps réel et sur le système 
informatique de gestion des salaires.  

Ces principaux constats sur la gestion des finances publiques, donne une image positive du système de 
la GFP au Burkina Faso, et laisse entrevoir la possibilité d’un mécanisme d’exécution des ressources 
extérieures très alignés et harmonisés (fonds commun avec procédures nationales d’exécution ou appui 
budgétaire sectoriel). De tels mécanismes devront cependant être accompagnés d’un plan de 
renforcement des capacités en vue de renforcer les fonctions les plus faibles que sont la programmation 
analytique, le contrôle interne et externe, la passation des marchés, la réduction des paiements selon la 
procédure simplifiée.  

Critère 6 : Évaluation du cadre institutionnel et des capacités 

Les capacités institutionnelles de mise en œuvre sont faibles car l’Etat se réforme avec lenteur. Dans 
l’ensemble, l’action publique est centralisée ce qui est un facteur de contre performance. La 
décentralisation qui a progressé « sur le papier » n’est pas une réalité. Alors que des compétences 
importantes sont dévolues aux Collectivités territoriales, ces dernières ne disposent d’aucune ressource 
pour les exercer. Seulement 1,5% du budget de l’Etat est décentralisé (source : PEFA 2010). Le 
développement local et la prise d’initiative sont freinés par ce centralisme. Les relations de l’Etat avec le 
secteur privé sont encore insuffisantes. L’externalisation de certaines fonctions tarde à se réaliser, ainsi 
que tous les mécanismes, techniques et changements organisationnels que cela demanderait. Les 
stratégies des acteurs dans les ministères sont parfois assez fortes pour retarder les mouvements de 
réforme institutionnelle, affaiblir la mise en œuvre des politiques et des stratégies sectorielles, créer des 
conflits de compétence lorsque qu’apparaissent des enjeux sur l’exécution des ressources extérieures. 
La conséquence de ces lenteurs est un taux d’exécution des ressources extérieures fréquemment faible 
et des résultats dans les principaux secteurs sociaux en dessous de ceux attendus.  

Critère 7 : Système de contrôle des performances 

Dans l’EFTP il n’y a pas de système de contrôle de la performance. Les indicateurs ne sont pas définis. 
Les mécanismes permettant une appréciation de la performance du secteur et surtout une correction des 
écarts ne sont pas en place. Le système de suivi des bénéficiaires n’est pas effectif. L’observation 
empirique du secteur montre qu’il est contre performant depuis 20 ans et ce n’est que récemment que 
des mesures ont été envisagées pour remédier aux difficultés. La gestion axée sur les résultats est un 
discours sans effet. Le financement de l’EFTP est basé sur un budget de moyens et des unités de 
gestion de projet qui ne peuvent faire levier pour un changement d’approche.  
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Annexe E2 : Schéma de flux financiers  

Chaque partenaire abondera au prorata de sa contribution au programme (hors assistance technique 
long terme) le compte du MJFPE et le compte du FAFPA.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Compte MJFPE PA/EFTP 

Domiciliation : BCEAO 
(cpte de dépôt)  

Ordonnateur : DGFP + 
DAF 

Payeur : DGFP (par 
délégation du Ministre) + 
gestionnaire du compte 
(comptable)  

Compte FAFPA PA/EFTP 

Domiciliation : Trésor (cpte 
de dépôt)  

Ordonnateur : DG + chef 
service financier  

Payeur : DG + comptable  

 

Compte LD  Compte AFD Compte Coop  
Autriche   

Compte autres  
PTF  
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Annexe E3 : Schéma des relations contractuelles  

 

Ministère 
des finances  

MJFPE  FAFPA  FONAENF  

Promoteurs Formation 
professionnelle 

 OP et CC 

ap conseil 

Fournisseurs/ 
prestataires / expertise 
court terme 

PTF 

Convention 
de 
financemen
t 

Contrat de 
marché / 
dont contrat 
cadre 
expertise  

Contrat 
cadre  Convt° 

Finance 

Convt° 
Finance  

Opérateurs de formation 
professionnelle  

Contrat de 
prestation 

Convention 
de 
financement 



 

PAPS/EFTP – version finale du 23/04/2012 81 

Annexe E4 : Les différents partenaires institutionnels de l’EFTP et 
leurs rôles 
Les Ministères intervenant dans l’EFTP et leurs structures 

Plusieurs ministères interviennent dans le secteur de l’Enseignement, de la Formation technique et 
Professionnelle à travers leurs directions générales centrales pour la mise en œuvre des politiques ou 
leurs structures rattachées mettant en œuvre des programmes de promotion, de formation et/ou de 
financement. On peut de façon non exhaustive : 

Le Ministère de la Jeunesse, de la Formation Professionnelle et de l’Emploi (MJFPE) dont relève les 
structures ci-après : 

• la Direction Générale de la Formation Professionnelle (DGFP) 

• l’Agence Nationale Pour l’Emploi (ANPE) avec ses treize (13) centres régionaux de formation 
professionnelles (CRFP) et sept (07) centres provinciaux de formation professionnelle ( CPFP) ; 

• le Centre de Formation Professionnelle de référence de Ziniaré (CFPR-Z) ; 

• le Centre de Formation Professionnelle de Ouagadougou (CEFPO) ; 

• l’Observatoire National de l’Emploi et de la Formation Professionnelle (ONEF) ; 

• le Secrétariat Permanent de la Commission Nationale de Certification (SP-CNC) ; 

• le Fonds d’Appui à la Formation Professionnelle et à l’Apprentissage (FAFPA) ; 

• le Fonds d’Appui aux Initiatives des jeunes (FAIJ) ; 

• le Fonds d’Appui à la Promotion de l’Emploi (FAPE) ; 

Le Ministère des Enseignements Secondaire et Supérieur (MESS) dont relève les structures ci-après  

• La Direction Générale de l’Enseignement et de la Formation Technique et Professionnel 
(DGEFTP) ; 

• La Direction Générale des Inspections et de la Formation des Personnels de l’Education 
(DGIFPE) ; 

• La Secrétariat Permanent de la Commission Nationale des Titres et Diplômes                           
SP/CNETD) 

• Les Lycées Professionnels ; 

• Les Collèges d’Enseignement Technique publics et privés ; 

• Les Lycées Techniques publics et privés ; 

• L’Ecole Normale Supérieure de l’Université de Koudougou (ENS/UK) ; 

• Les grandes Ecoles et Institut d’Enseignement Supérieur Professionnel publics et privés 

Le Ministère de l’Education Nationale et de l’Alphabétisation (MENA) dont relève les structures ci-après  

• la Direction Générale de l’Alphabétisation et de l’Education Non formelle (DGAENF) ; 

• la Direction Générale de la Recherche, des Innovations Educatives et de la Formation (DGRIEF); 

• le Fonds National pour l’Alphabétisation et l’Education Non Formelle (FONAENF) ; 

• le Secrétariat Permanent du Programme Décennal de l’Education de base SP/PDDEB) ; 

• le Projet Ecoles Satellites et Centre d’Education de Base Non Formelle (ES/CEBNF) ; 
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• les CEBNF publics et privés ; 

• les Centres de Promotion et d’Alphabétisation Fonctionnelle (CPAF) ; 

• les Centres de Formation Professionnelle Non Formelle (CFPNF) ; 

• le Ministère de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale (MASSN) dont relève les centres 
publics et privés d’éducation spécialisée et de réinsertion (CESF de GAMPELA MEAD de 
ORODARA, etc.) et l’Ecole des Cadres du Travail Social ; 

Le Ministère de l’Industrie, du Commerce et de l’Artisanat  MICA) dont relève les structures ci après :  

• la Direction Générale de l’Artisanat (DGA) ; 

• la Chambre de Commerce et d’Industrie du Burkina Faso (CCI- BF) avec ses centres de 
formation professionnelles (ISGE, CFTRA, EPC, CFTH) et son Centre d’Etudes des Métiers et 
des Qualifications (CEMEQ) 

• la Chambres des Métiers de l’Artisanat du Burkina Faso (CMA – BF) ; 

Les autres ministères intervenant dans le domaine de la formation professionnelle sont :  

• le Ministères des Infrastructures et du Désenclavement (MID) dont relève l’Ecole de Formation et 
de Perfectionnement des TP (EFP- TP) ; 

• le Ministère des Mines des Carrières et de l’Energie (MMCE) dont relève de la CFP de la 
SONABEL ; 

• le Ministères des Postes et de l’Economie Numériques dont relèves l’Ecole National des 
Télécommunication et l’Ecole Nationale des Postes ; 

• le Ministère de la Fonction Publique, du Travail et de la Sécurité Sociale (MFTSS) dont relève 
l’Ecole Nationale d’Administration et de Magistrature (ENAM) et le CFP de la CNSS ; 

• le Ministère de l’Agriculture et de l’Hydraulique dont relève des Centre de Promotion Rurale 
(CPR) et le Centre Polyvalent de MATOURKOU qui est en cours de restructuration. 

• le Ministère des Ressources Animales dont relève l’Ecole Nationale des Santé Animales 
(ENESA) ; 

• le Ministère de l’Environnement et du Développement durable (MEDD) dont relève l’Ecole 
Nationale des Eaux et Forêts ; 

• le Ministère de la Santé avec ses différentes écoles professionnelles ; 

• le Ministère de la Communication avec ses écoles professionnelles ; 

• le Ministère de l’Economie et des Finances avec l’Ecole nationale des Régies financières 
(ENAREF) ; 

Les Ministres  signataires de la lettre de politique éducative sont le MESS, le MENA, le MASSN et le 
MJFPE. 
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Attributions des Ministères signataires de la lettre d’entente et leurs missions dans l’EFTP 

Les Ministres signataire de la lettre d’entente pour le financement du programme commun d’appui à la 
mise en œuvre d’appui à l’EFTP sont le MJEFPE, le MESS et le MENA. 

Le MESS assure la mise en œuvre et le suivi de la politique du Gouvernement en matière 
d’enseignement public, privé, secondaire et supérieur. Particulièrement en matière d’enseignement 
technique le MESS est chargé : 

• de l’élaboration et de la mise de la politique nationale en matière d’enseignement et de formation 
technique ; 

• de la création et la gestion des établissements techniques publics ; 

• du suivi et du contrôle de la gestion administrative et pédagogiques des structures 
d’enseignement publiques et privées ; 

• du système de certification, de la délivrance des diplômes (CAP, BEP, Bac Pro, Bac Tn, etc) et 
de la validation des acquis techniques. 

Le MENA assure la mise en œuvre et le suivi de la politique du Gouvernement en matière 
d’enseignement primaire et d’alphabétisation. Particulièrement, en matière d’enseignement 
d’alphabétisation et d’éducation non formelle le MENA est chargé : 

• de l’élaboration des normes et du contrôle de leur application ; 

• du suivi de la mise en œuvre de la stratégie nationale d’élimination de l’analphabétisme ; 

• de la coordination et de l’évaluation des activités d’alphabétisation et de formation des jeunes et 
des adultes ; 

• de la conception et de l diffusion des documents d’alphabétisation ; 

• de la conception et de la diffusion des messages éducatifs destinés aux jeunes déscolarisés et 
aux adultes ; 

• de la création et de la gestion des écoles satellites et des centres d’éducation de base non 
formelle ; 

• du suivi de la mise en œuvre du programme national d’accélération de l’alphabétisation 
(PRANAA); 

Le MJFPE assure la mise en œuvre et le suivi de la politique du Gouvernement en matière de jeunesse, 
de formation professionnelle et d’emploi. Particulièrement en matière de formation professionnelle le 
MJFPE est chargé : 

• de l’élaboration et de la mise en œuvre de la politique nationale en matière de formation 
professionnelle ; 

• de la formation professionnelle et de l’apprentissage ; 

• de la création et la gestion des centres de qualification professionnelle ; 

• de la gestion du système de certification et de validation des acquis professionnels. 

 

Les différentes structures de financement 

Les principales structures de financement intervenant dans l’EFTP, en amont ou en aval de l’EFTP sont 
le FAFPA, le FAIJ, le FAPE. 

Le FAFPA a pour mission de contribuer à la mise en œuvre de la politique du Gouvernement en matière 
de formation professionnelle initiale, continue et d’apprentissage. 
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A ce titre il est chargé : 

• de financer tout ou partie des actions individuelles ou collectives de formation professionnelles 
rapide à finalité d’emploi organisé à la demande d’une entreprise, d’un groupe de population ou 
répondant à une demande précise identifié sur le marché du travail ; 

• de contribuer à l’identification des besoins en matière de formation professionnelle et 
d’apprentissage ; 

• d’appuyer les opérateurs de formation professionnelle par le financement du perfectionnement de 
leurs formateurs, l’élaboration de stratégies novatrices et d’ingénierie pédagogiques appropriés 
ainsi que l’amélioration de leurs outils et instruments didactiques et de formation ; 

• de participer à la rénovation de l’apprentissage en le faisant évoluer vers une formation par 
alternance ou de type dual. 

Le FAFPA a le statut de Fonds National qui est un établissement public. 

Remarque : le FAFPA ne fait pas de prêt mais subventionne les actions de formation jusqu’à 
concurrence de 75% du budget des dites actions. Les 25 % restants sont à la charge des bénéficiaires. 

Le FASI a pour mission de contribuer à la promotion de l’emploi et à la lutte contre la pauvreté.  A ce 
titre, il est notamment chargé de : 

• promouvoir la création d’emplois et de consolider ceux existants à travers le financement de 
micro- projets sous forme de prêts : somme de 1 à 1 500 000 FCFA ; 

• accorder  les concours nécessaires à la mise en œuvre des micro- projets sélectionnés ; 

• assurer la formation, le suivi et l’encadrement des promoteurs ayant bénéficié des concours du 
FASI ; 

• assurer le recouvrement des fonds alloués aux promoteurs ; 

• rechercher les financements et en assurer la gestion. 

Le FASI peut entre autres : 

• appuyer en cas de besoin, les dossiers de prêts des promoteurs auprès des institutions 
financières de la place à travers un fonds de garantie ; 

• entreprendre dans la mesure du possible tout initiative susceptible de promouvoir les activités  
des promoteurs ayant reçu l’appui du Fonds ; 

• examiner et mettre en œuvre, toutes mesures d’accompagnement jugées utiles aux concours 
qu’il apporte aux promoteurs ; 

• apporter son appui sous forme de subvention aux initiatives publiques et privés entrant dans le 
cadre de la promotion de l’emploi. 

Le FASI a le statut de Fonds National qui est un établissement public. 

Remarque : les montants des prêts alloués par le FASI vont de 1 à 1 500 000 FCFA. Quelques garanties 
sont exigés pour l’obtention du prêt : motocyclettes, réfrigérateurs, Permis Urbain d’habiter, etc.) 

Le FAPE a pour mission la promotion de l’emploi au Burkina Faso par l’octroi de prêts et de garanties 
aux promoteurs de projets. Il est notamment chargé de : 

• de promouvoir la création d’emplois et de consolider ceux existants par l’appui aux projets ; 

• d’accorder les concours nécessaires à la mise en place des projets sélectionnés ; 

• d’assurer le recouvrement des fonds alloués aux promoteurs ; 
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• de rechercher des financements et d’en assurer la gestion ; 

Le Fonds peut en outre : 

• appuyer les dossiers de prêts des promoteurs auprès des institutions financières de la place à 
travers un fonds de garantie ; 

• entreprendre dans la mesure du possible toute initiative susceptible de promouvoir les activités 
des promoteurs qui auront reçu son appui ; 

• examiner et mettre en œuvre toute mesure d’accompagnement jugées utiles aux concours qu’il 
apporte aux promoteurs ; 

• apporter son appui aux initiatives publiques et privées entrant dans le cadre de la promotion de 
l’emploi. 

Remarque : les montants des prêts alloués par le FAPE vont de 1 500 000 FCFA à 10 000 000 FCFA. 
Des garanties  sont exigées pour l’obtention du prêt : Permis Urbain d’habiter, etc.) 

Le FAIJ est destiné prioritairement au financement des promoteurs jeunes formés en entrepreneuriat. A 
ce titre il chargé de : 

• réceptionner et analyser les dossiers qui lui sont soumis par les promoteurs ; 

• accorder sur ses fonds propres les concours nécessaires à la mise en œuvre des projets 
sélectionnés  

• accorder sur ses fonds propres des financements d’actions individuelles  ou collectives de 
formation professionnelle rapide à finalité d’emploi ; 

• suivre et encadrer les promoteurs ayant bénéficié du Fonds ; 

• assurer le recouvrement des fonds alloués aux promoteurs par le Fonds ; 

• rechercher les financements et d’en assurer la gestion. 

Le FAIJ peut en outre mettre en œuvre toutes mesures d’accompagnement  jugées utiles au concours 
qu’il apporte aux jeunes. 

Remarque : les montants des prêts alloués par le FAIJ vont de 200 000  FCFA à 2 000 000 FCFA. Les 
prêts sont destinés aux jeunes de 35 ans au plus. Des garanties  sont exigées pour l’obtention du prêt : 
Permis Urbain d’habiter, etc.). Pour l’accès au prêt du FAIJ aucune garantie matérielle n’est exigée mais 
l’aval d’un « MENTOR » est requis. La participation au Programme de Formation en Entrepreneuriat 
(PFE) est également une conditionnalité par le dépôt des dossiers de prêts. 

Commentaires sur les fonds du MJFPE 

Au regard des missions décrites ci-dessus on constate que le FASI, le FAPE et la FAIJ sont des fonds 
d’insertion. Elles peuvent intervenir en amont  des actions de l’EFTP. Cependant des réflexions sont en 
cours au niveau du MJFPE pour leur fusion éventuelles. La relecture des textes du FAFPA est également 
à l’ordre du jour au MJFPE. 

Le FONAENF a été créé en mars 2002 avec les objectifs suivants : 

• recueillir et gérer les contributions de l’Etat et des partenaires publics et privés pour financer 
l’alphabétisation et l’éducation non formelle ; 

• encourager l’Etat et ses partenaires au développement à renforcer leurs contributions financières 
en faveur de l’éducation non formelle ; 

• élargir la base des sources de financement de l’éducation non formelle afin de recueillir de 
nouvelles ressources financières auprès de nouveaux partenaires ; 
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• renforcer les capacités d’intervention dans le domaine de l’alphabétisation et de l’éducation non 
formelle en accordant des subventions conformément aux critères arrêtés dans les manuels de 
procédures ; 

• adopter de nouvelles formes de financement de l’éducation non formelle qui favorisent les 
couches sociales défavorisées. 

La spécificité du FONAENF est due à son caractère associatif, comprenant quatre catégories de 
membres, notamment : 

• l’Etat et les collectivités locales ; 

• les partenaires techniques et financiers ; 

• les opérateurs et opératrices  en alphabétisation et en éducation non formelle ; 

• le secteur privé. 

Ces quatre catégories de membres se retrouvent à tous les niveaux des organes (Assemblée générale, 
Conseil d’administration, Comité national, Comités régionaux et provinciaux de financement), 
garantissant ainsi l’équité qui est l’un des objectifs fondamentaux du FONAENF. 

En outre le FONAENF dispose d’un comité des membres d’honneur, structure d’appui et de conseil de 
haut niveau.  

Le fonctionnement est régi par un manuel de procédures administratives, financières et comptables d’une 
part et d’autre part par un manuel terrain pour les opérateurs et opératrices en alpha. 

La MEBF a pour objectif principal de participer au développement d’un secteur privé fort et compétitif, 
grâce à la fourniture d’une masse critique et coordonnée de services aux entreprises et aux associations 
professionnelles. Il s’agit pour elle de contribuer à la rénovation du dispositif d’appui au secteur privé 
appelé désormais à jouer le rôle de principal levier du développement économique du Burkina Faso. 

La MEBF est ainsi investie des missions suivantes : 

• la mise en place et l’animation d’un dispositif d’accueil, d’écoute et d’orientation vers les 
programmes d’appui au secteur privé ; 

• l’exécution de programmes d’appui au secteur privé ; 

• un rôle d’interface avec les administrations, les institutions d’appui au secteur privé et les 
prestataires de services en matière d’information économique, de conseils, de formation et de 
formalités administratives ; 

• et toute activité ou opération annexe ou connexe nécessaire à l’accomplissement de son objet. 

C’est ainsi que la MEBF a mis en place un dispositif formel lui permettant d’identifier les besoins en 
services des entreprises mais aussi, les cabinets et prestataires pour lesquels un registre conséquent est 
déjà ouvert. 

Son action est fortement orientée vers les PME et les TPE qui constituent l’essentiel du tissu économique 
du Burkina Faso. 
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Tableau comparatif entre le FAFPA, la MEBF et le FONAENF  

 

 

Eléments de comparaison 

 

FAFPA 

 

MEBF 

 

FONAENF 

 

Statut Etablissement 
public de l’Etat 

Association d’utilité 
publique 

Association d’utilité 
publique 

Missions 
Financement des 
actions de formation 
et d’apprentissage 

Appui divers au 
secteur privé dont 
le financement de 
formation spécifique 

Financement des 
activités 
d’alphabétisation et 
d’éducation non 
formelle 

Public  cible 

Grandes, Petites et 
moyennes 
entreprise 

Organisation 
professionnelle 

Association et 
groupement 

Consultants, 
Cabinets, Centres 
de formation comme 
prestataires 
habilités 

Petites et très 
petites entreprises 
membres 

Consultants, 
Cabinets de 
formation comme 
prestataires  

Associations 
membres 

Opérateurs 
d’alphabétisation  
formation par appel à 
projet 

Activités en rapport avec 
l’EFTP 

Formation initiale, 
continue et 
apprentissage 
principalement aux 
métiers et Activités 
Génératrices de 
Revenus 

Formations  
modulaires de 
perfectionnement, 
de recyclage 
principalement en 
gestion 

Formation techniques 
spécifique en relation 
avec les CEBNF 

 

Sources : Documentations FAFPA , MEBF et FONANF 
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Annexe E5 : Appuis au secteur de l’EFTP 

  Partenaire 
Technique et 

Financier 
Nom du projet / Description de l'appui Période d'appui Unité 

monétaire Engagement 
total 

En appui aux 
activités de la 

stratégie 
nationale 

Agence d'exécution 

             

Allemagne  
PACAB Partenariat d'artisanat Coop. Allemagne Burkina, 
appui institutionel FENABF et CMABF,p.ex.: transfer de 
compétences dans la FP 

07/2010 - 06/2013 € 900 600   Chambre de Métiers de 
Cologne 

Education et Formation pour un Développement endogène 
(EFORD) 2006-2012 € 3 700 000 Oui Training for Developement 

(traDE) 
Programme d’appui à l'opérationnalisation du plan d'action 
de la PN/EFTP  2012-2016 € 1 800 000 Oui MJFPE/FAFPA Autriche* 

Education et Formation pour un Développement endogène 
(EFORD) 2012-2015 € 1 800 000 Oui Training for Developement 

(traDE) 
Canada*    $ CAN      
Danemark EFORD/Fo. Prof en langue locale 2011-2014 DKK 10 000 000   Trade 

France* Programme d'Appui à l'Enseignement et à la Formation 
Professionnelle 2012-2016 € 5 000 000   MJFPE/FAFPA 
BKF011 Projet d’Appui à la Formation professionnelle 
élémentaire 2008-2013 € 5 000 000   Lux Development  

BKF014 Autonomisation du Dispositif d’Alphabétisation 
dans la Région des Hauts-Bassins 2008-2013 € 3 000 000   Lux Development  

BKF018 Programme d’appui à l’EFTP  2012-2016 € 10 000 000   MJFPE/FAFPA 

Luxembourg 
  

Contribution anuelle au FONAENF  2009-2013 € 1 000 000   FONAENF  
Appui à l'éducation non formelle (FONAENF, Acteurs 
stratégiques:APENF, Tin-Tua, OSEO, EDM ..)  CHF 19 810 000     

Suisse Appui à la formation professionnelle (FAFPA et Acteurs 
Straétigiques: FENABF, CMA-BF, CNC-PF, Collectivités 
territoriales etc..) 

 CHF 7 000 000     

Taiwan Programme de Renforcement de la Formation 
Professionnelle 2006-2013 € 48 000 000   PRFP 

BIT 
RAF1052MDAN_M25007100821    Projet 
CEJEDRAO_(Renforcement des Compétences pour 
l'Emploi des Jeunes et le Développement Rural en Afrique 
de l'Ouest) 

2010-2014 € 3 420 000   Bureau International du 
Travail / BIT 

PNUD* Projet d'appui à la promotion de l'emploi et de la formation 
professionnelle  US$    MJFPE 
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Projet Augmentation de revenus et promotion d el'emploi 
décent en faveur des femmes et des jeunes  US$ 2 500 000   MJFPE 

UNICEF Education alternative des adolescents et adolescentes  2010-2015 $ 4 321 167   MENAONG/Associations 
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Annexe E6 : Parcours de projet de formation  

OP : Organisation professionnelle  

CFP : Centre de formation professionnelle  

 

Exprime le besoin de formation à 
une organisation professionnelle / 
un centre de formation  

OP/CFP  

Jeune 
15-24 
ans 

Recense et enregistre le besoin / 
valide la pertinence 

Nb critique de demandes = élabore 
projet de formation professionnelle 

OP/CFP  

Conseille l’élaboration du projet de 
formation professionnelle  

Finalise le projet et le dépose au 
FAFPA 

Approuve le financement du projet 
et signe convention avec OP / CFP 

Recrute les jeunes ayant déposé 
leur demande de formation  

OP/CFP  

FAFPA 

OP/CFP  

Réalise la formation professionnelle  

Assure le suivi post formation de 
l’insertion des sortants  

   CFP  

OP/CFP  

Chambre  

OP faitières  

Bureaux  

Identification 
du projet de 
formation  

Approbation 
du projet de 
formation 

Réalisation 
du projet de 
formation  
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